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COMMISSION DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT ET DU LOGEMENT

Présidence de M. Olivier Maroy, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 35 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre Commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

Le financement de la rénovation énergétique –  
Auditions

M. le Président.  –  Lors  de  notre  réunion  du 
3 février  dernier,  je  vous  rappelle  que  nous  avions 
décidé  de  solliciter  l’avis  écrit  de  Corenove  sur  le 
financement  de  la  rénovation  énergétique.  Souvenez-
vous,  un colloque avait  été  organisé,  ici,  non loin du 
Parlement de Namur, auquel chacun des groupes avait 
participé. Vous en étiez revenus enchantés. Il y avait une 
sorte  de  consensus  quant  à  l’idée  de  prendre 
connaissance de leurs propositions par écrit, à savoir ce 
qui  avait  été  fait.  Sur  base des  propositions  qui  nous 
avaient  été  transmises,  nous  avions  convenu 
d’éventuellement les entendre.

Cet  avis  de  Corenove  vous  a  été  communiqué  le 
19 février à 10 heures 46. Vous ne devez donc pas faire 
des fouilles archéologiques, vous pouvez retrouver cela 
facilement.

Nous devons maintenant décider si nous allons plus 
loin  et  si  nous  les  auditionnons  ou  pas.  Quelqu’un 
souhaite-t-il prendre la parole ?

La parole est à M. Evrard.

M. Yves Evrard (MR). – Monsieur le Président… 

(Réactions dans l’assemblée)

Ah, c’est sur Corenove ? Non, je n’ai pas besoin de 
prendre la parole. Excusez-moi, j’ai été distrait.

M. le Président. – Je ne vous empêche pas d’avoir 
un avis, Monsieur Evrard. Vous pouvez en avoir un.

M. Yves  Evrard (MR).  –  On  est  d’accord 
d’entendre Corenove, il n’y a pas de souci.

M. le Président. – Vous voyez que vous pouvez être 
utile, Monsieur Evrard. C’est avec un clin d’œil.

La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie Morreale (PS). – Je ne vais pas faire 
beaucoup  plus  long.  Je  trouve  que  la  proposition  de 
M. Evrard est intéressante.

Cela dit, il y a une boîte à outils étoffée, c’est bien. Il 
y a même deux ou trois pages de plus que ce qui avait 
été  présenté  et  envoyé  au  cabinet  et  à  nos  groupes 
politiques dans un premier temps. C’est intéressant.

Par contre, il  n’y avait pas énormément de choses 
sur les aspects financiers, mais cela peut être challengé 
quand  on  en  parle.  Par  exemple,  peut-on  utiliser  des 
prêts à taux zéro ? On en avait discuté dans la journée 
qu’ils  avaient  organisée :  les  prêts  à  taux  zéro,  par 
exemple,  avec  la  BCE ou la  BEI.  Je  me dis  que  cet 
aspect-là est une manière de réfléchir à d’autres formes, 
parce que l’on ne peut pas tout le temps demander à la 
Région  de  le  faire.  En  effet,  il  faut  que  l’on  essaie 
d’ouvrir un peu le champ. Peut-être que ces prêts à taux 
zéro, si c’est important pour la BEI ou la BCE, peuvent 
faire l’affaire.

De la sorte, on pourrait se bloquer – je ne sais pas de 
combien de temps on a besoin – une réunion de deux 
heures.  Je  l’avais  dit  la  fois  dernière  et  je  le  redis 
aujourd’hui, la ministre n’a pas besoin d’être présente si 
elle ne le souhaite pas.

Nous voulons essayer d’avoir un groupe de travail 
qui  soit  constructif.  Si  après  on  arrive  à  trouver  des 
pistes ensemble avec un rapport, tant mieux, cela fera 
progresser le schmilblick et l’on se sentira utile.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Je  voulais 
évidemment remercier les collègues pour cet accord qui 
semble, à ce stade, unanime. On verra si les Engagés et 
le  PTB  soutiennent  également  la  proposition.  Face  à 
nous,  nous  avons  une  note  assez  détaillée  et  assez 
technique et qui mérite un échange de vive voix avec les 
auteurs de cette note, dans un esprit très constructif qui 
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nous  anime  sur  ce  sujet  depuis  le  début :  essayer  de 
réfléchir  collectivement  à  cet  enjeu  important  du 
financement de la rénovation énergétique. Je me réjouis 
de les entendre.

M. le Président. – La parole est à Mme Van Walle.

Mme Patricia Van Walle (PTB).  – Au PTB, nous 
allons appuyer la demande d’audition de la coopérative 
Corenove.  En  effet,  nous  pensons  que  cela  peut  être 
constructif  pour  relever  le  défi  de  société  qu’est  la 
rénovation énergétique des logements. Face à ce défi, il 
y a plusieurs pistes possibles et ce serait vraiment bien 
que le Parlement écoute un acteur du terrain qui a une 
grande expérience dans le domaine et qui propose des 
pistes de solutions.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Nous  sommes  tout  à  fait  favorables  d’entendre 
Corenove. D’ailleurs, cela permettra de challenger aussi 
le rapport  qu’ils  nous ont transmis,  mais aussi  d’aller 
plus loin et de clarifier certains éléments. Ce sera plus 
facile que par des échanges écrits.

M. le Président. – Parfait, il en sera fait ainsi. Nous 
allons lancer l’invitation à Corenove pour entendre l’un 
de  ses  représentants,  et  je  vous  propose  de  les 
auditionner le 24 mars à partir de 10 heures. S’il y a un 
souci, nous reporterons. Il y aura sans doute une Sous-
commission CWaPE à 9 heures 30, mais qui devrait être 
rapide.

En conclusion, la Commission décide de procéder le  
mardi 2024 mars 2026 à l’audition d’un représentant  
habilité de Corenove.

La coupure du réseau de distribution de gaz de  
février 2026 à Mons – Auditions

M. le Président.  – Lors de notre dernière réunion, 
nous avons décidé de procéder  à  des auditions sur  la 
coupure du réseau de distribution de gaz à Mons. Nous 
avions  convenu  de  laisser  les  groupes  réfléchir  et 
discuter  informellement  avant  de  décider  quels 
organismes devaient être auditionnés.

Dans l’état de mes connaissances, puisque je pense 
qu’il n’y a pas eu beaucoup de discussions, il y a quand 
même eu quelques échanges.  Nous allons trancher  ce 
matin – ou en tout cas essayer.

Le  groupe  Ecolo  souhaite  auditionner  un 
représentant  de  BE-Alert,  un  représentant  de  Test-
Achats en plus, j’imagine, des acteurs que nous avions 
évoqués.

La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Je n’avais pas noté 
Test-Achats  personnellement.  Outre  les  noms  qui 
avaient  déjà  été  cités  précédemment,  donc  ORES,  la 
Ville  de  Mons,  et  cetera,  on  avait  proposé  BE-Alert 
parce  qu’il  y  a  eu,  semble-t-il,  un  enjeu  en  termes 
d’informations  sur  la  crisse,  ainsi  que  le  gouverneur 
pour l’enjeu concernant la gestion de crise.

M. le Président. – Je me tourne maintenant vers le 
PS.  Voici  ce  que  l’on  m’a  communiqué.  Madame 
Morreale, vous me direz si c’est juste ou pas.

Le groupe PS souhaite auditionner :
- M. le Ministre-Président pour ce qui concerne la 

coordination ;
- Mme la Ministre Neven ;
- un représentant de la CWaPE ;
- le bourgmestre de la Ville de Mons ;
- un représentant du SPW TLPE ;
- Mme Eléonore Delannoy, Manageur psychosocial 

au SPF Santé et membre du Centre de crise ;
- Mme Laetitia Quenon, Responsable de service au 

sein  du  Bureau  de  sécurité  civile  chargé  de  la 
planification  d’urgence,  de  la  gestion  et  de  la 
communication de crise pour le gouverneur de la 
Province de Hainaut ;

- un représentant des services du gouverneur de la 
Province de Hainaut ;

- un représentant d’ORES ;
- un représentant de Resa ;
- un représentant de Sibelga ;
- un représentant de Synergrid ;
- un représentant de Test-Achats ;
- des  représentants  des  secteurs  impactés  par  la 

crise – HORECA et commerces notamment.

Je  n’ai  rien  reçu  de  la  part  du  PTB.  Madame 
Van Walle, avez-vous des noms à proposer ?

Mme Patricia  Van Walle (PTB).  –  Monsieur  le 
Président, Mme Tellier a parlé d’ORES et l’on voudrait 
également  les  entendre.  Nous  proposons  également 
d’auditionner M. Joris, Directeur faisant fonction de la 
région  de  Mons,  qui  a  concrètement  géré  toute  la 
procédure d’urgence de A à Z.

M. le Président. – Chez ORES ?

Mme Patricia Van Walle (PTB). – Oui, c’est cela.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Yves Evrard (MR). – Il s’agit d’une crise qui a 
marqué les esprits – singulièrement ceux des Montois – 
à cause de son ampleur sur le territoire, de sa durée et 
du fait qu’elle concerne des biens de première nécessité, 
comme se chauffer ou se nourrir. En effet, l’alimentation 
énergétique est éminemment essentielle.

Je  remercie  les  groupes  pour  leurs  propositions. 
Heureusement,  la  législature  ne  se  termine  pas  dans 
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quelques  semaines,  car  j’ai  entendu,  du  côté  du  PS, 
quelques demandes qui sont exhaustives.

En ce qui concerne mon groupe, notre volonté est 
vraiment de comprendre ce qu’il s’est passé sur le plan 
technique.  Je dois  vous avouer que,  à titre  personnel, 
même  en  écoutant  les  médias,  j’ai  encore  du  mal  à 
cerner comment on peut arriver à une catastrophe qui 
touche un territoire aussi grand.

Nous  souhaiterions  entendre  M. Grifnée  qui  est 
l’administrateur  délégué  d’ORES.  Il  est  l’acteur 
principal de ce dossier puisque c’est son réseau qui a été 
défaillant et ce sont ses équipes qui ont géré la situation.

Dans  un  deuxième  temps,  on  ne  peut  pas  faire 
l’économie de ne pas auditionner la CWaPE, qui est le 
régulateur  indépendant  et  qui  doit  s’assurer  que  les 
plans  d’investissement  sont  respectés  de  la  part  des 
gestionnaires de réseaux. Il s’agirait de voir comment ils 
ont analysé cette crise.

Je pense que Mme la Ministre ne sera pas fermée à 
l’idée de partager avec nous la manière dont elle a suivi 
de très près cette crise avec ses équipes, non pas dans 
l’opérabilité,  mais  plutôt  dans  l’identification  des 
responsabilités  des  uns  et  des  autres.  Il  peut  être 
intéressant  de  l’auditionner  pour  voir  comment  elle  a 
vécu cette crise.

En  dernier  lieu,  nous  sommes  relativement 
favorables  à  avoir  l’avis  éclairé  de  Test-Achats, 
notamment par une contribution écrite.  En effet,  c’est 
une  faculté  qui  nous  est  offerte  pour  ne  pas  allonger 
inutilement les débats.

En  deux  mots,  nous  aimerions  vraiment  aller  à 
l’essentiel,  consacrer  une  matinée  pour  mieux 
comprendre  la  situation  et,  ultérieurement,  voir  de 
quelle manière on peut poursuivre ou pas en fonction 
des informations que nous aurons récoltées.

M. le Président. – La volonté du groupe MR – qui 
est  partagée,  j’imagine,  par  les  Engagés – est  d’avoir 
des auditions resserrées.

La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie Morreale (PS). – Je voudrais donner 
une explication également sur les personnes ou sur le 
déroulé. Il est important de regarder ce qui s’est passé 
du point de vue technique. Dans un deuxième temps, au 
niveau de la crise, il s’agirait de voir comment elle a été 
gérée au niveau de la coordination avec les différents 
opérateurs concernés : ORES, les autorités locales, les 
autorités du gouverneur ou la cellule de crise.

Le  troisième  volet  concerne  l’impact  et  la 
réparation :  quel  est  l’impact  pour  les  résidents  et 
éventuellement les non-résidents ? Je pense notamment 
à tous les restaurateurs et  au secteur économique, qui 
ont  évidemment  subi  un  impact  non  négligeable.  La 

question de la réparation se pose ; nous déposons une 
proposition pour faire le parallélisme avec ce qui existe 
au niveau électrique, à savoir des dédommagements qui 
sont proposés en cas de coupure électrique. Pour cela, il 
faut  voir  si  l’on  fait  un  parallélisme  strict  entre 
l’électricité  et  le  gaz.  C’est  différent  si  l’on  a  une 
rupture de gaz, parce qu’il faut aller vite, mais pas au 
péril  de  la  sécurité.  Cela  demande  des  sécurités 
supplémentaires avec le gaz.

C’est pour cela que j’avais mis des opérateurs plus 
économiques ou l’HORECA qui a été très impacté, pour 
pour  que  l’on  puisse  entendre  cela.  Du  point  de  vue 
politique, il y a les autorités locales et régionales, et les 
services du gouverneur qui ont fait la coordination.

Ce  sont  quatre  schémas  qui  peuvent  s’inscrire,  si 
l’on se dit que l’on a une matinée de 9 heures à midi, à 
raison de 30 minutes par volet. On peut aussi demander 
une contribution écrite à Test-Achats, aux représentants 
des secteurs impactés ainsi qu’à Synergrid, par exemple. 
Je ne demande pas qu’ils soient présents. Si cela peut 
permettre  d’alimenter  nos  réflexions,  cela  nous  fera 
gagner du temps.

J’ai  aussi  mis  ORES et  Sibelga  parce  qu’ils  sont 
venus  prêter  main-forte  et  que  la  question  de  la 
coordination me semble également importante.  Ils  ont 
peut-être des manières différentes de traiter la crise.

M. le Président. – La parole est à Mme Van Walle.

Mme Patricia  Van Walle (PTB).  –  Par  rapport  à 
ORES, nous souhaiterions auditionner M. Grifnée, mais 
qu’il soit accompagné du directeur local qui a géré toute 
la procédure d’urgence. On ne va pas faire des auditions 
qui vont s’éterniser, mais l’ampleur du souci mérite que 
l’on prenne le temps nécessaire pour faire la lumière sur 
ce qui s’est passé.

M. le Président.  –  À  ce  stade,  je  ne  vois  pas  de 
consensus. Je vois une liste élargie de la part du groupe 
PS. Mme Morreale a expliqué la démarche avec quatre 
axes  et  12 organismes ou intervenants.  Du côté  de  la 
majorité,  il  y  a  une  liste  plutôt  resserrée.  Une 
philosophie différente est abordée.

La parole est à M. Evrard.

M. Yves  Evrard (MR).  –  Monsieur  le  Président, 
votre  analyse  est  assez  juste  et  factuelle.  Il  y  a  des 
visions  différentes  d’aborder  ces  auditions.  En ce  qui 
nous  concerne,  la  volonté  est  de  se  centrer  sur 
l’essentiel.  Du  côté  des  autres  formations  politiques, 
j’entends bien une volonté de voir cela de manière plus 
globale en matière de gestion de crise, en entendant le 
ministre-président ou autre. Je ne dis pas que ce n’est 
pas  important,  mais  on l’a  vu,  par  exemple,  avec  les 
inondations, que les gouverneurs sont fort impliqués – 
c’est  une  de  leur  mission  essentielle  en  matière  de 
gestion  de  crise.  Je  n’ai  pas  le  sentiment  que  cette 
commission  est  le  lieu  pour  débattre  pendant  des 
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semaines sur la manière dont on doit gérer une crise. Par 
contre,  dans  un  premier  temps,  avoir  les  acteurs  de 
manière très concrète, de manière à ce qu’ils puissent 
nous  dire  s’il  y  a  des  corrélations  entre  le  gaz  et 
l’électricité  –  ce  que  je  ne  crois  pas,  parce  que  les 
choses sont organisées différemment.

La volonté est de se centrer sur l’essentiel. Il est sûr 
que de nombreux acteurs ont été impliqués dans cette 
situation. Celle-ci avait une durée et une ampleur assez 
particulières,  pas  courantes  au  cours  de  ces  dernières 
années. Néanmoins, on ne veut pas faire un débat sur la 
gestion  de  crise  de  manière  globale ;  plutôt  se 
concentrer sur les éléments spécifiques à la distribution 
du gaz et voir de quelle manière on peut éviter cela à 
l’avenir.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Donc,  par 
exemple,  on  peut  considérer  que  le  gouverneur  va 
assumer la réflexion ou l’explication pour la cellule de 
crise  du  Brabant  wallon-Namur  ou  le  responsable  de 
service au sein du bureau de sécurité civile, à travers sa 
coordination  probablement.  J’entends  que  Resa  ne 
semble pas être un opérateur à entendre non plus.

Que veut-on ? Tirer des enseignements à l’occasion 
de ce qui s’est produit. Il s’est produit une panne. Voilà 
comment  les  choses  se  sont  mises  en  place ;  voilà 
comment  elles  ont  été  traitées ;  comment  peut-on 
organiser autrement ? La question de la cellule de crise 
ou de la coordination ne me semble pas compliquée. La 
question ne tourne pas uniquement autour de la panne 
de gaz en tant que telle. Elle est aussi : si des pannes de 
gaz se reproduisent, comment améliore-t-on le dispositif 
dans la chaîne de commandement ? Cette question peut 
être largement traitée en deux heures. Il  faut entendre 
les acteurs principaux. Si vous dites que cela ne peut pas 
être  le  ministre-président  sur  la  gestion  de  la 
coordination de crise et que la ministre qui est en charge 
peut  répondre  ou  endosser  les  aspects 
gouvernementaux, je n’ai pas de problème pour avancer, 
mais on en enlève énormément.

J’imagine qu’il n’y a pas de difficultés à entendre le 
bourgmestre.  Au  niveau  de  l’autorité  communale, 
j’imagine quand même qu’il  n’y a pas de blocage de 
votre part ?

M. le Président. – Il va falloir atterrir. À ce stade, je 
ne vois pas de consensus.

La parole est à M. Massaki Mbaki.

M. Chris Massaki Mbaki (MR). – Je rebondis par 
rapport aux propos de Mme Morreale. Tout d’abord, en 
disant que le fait d’auditionner ORES permettra aussi de 
connaître le déroulement de la concertation avec Resa et 
Sibelga. Comme nous l’avons déjà répété il y a 15 jours, 
essayons de ne pas avoir une liste trop exhaustive, que 
l’on puisse se retrouver avec des informations concrètes 

qui permettent aux citoyens de tirer très rapidement des 
conclusions.

Concernant  le  bourgmestre,  on  a  été  impactés  à 
Mons. Or, il faut aussi se dire que le bourgmestre a pris 
la décision de ne pas solliciter le ministre-président ou 
le gouverneur. Dans ce cas, nous ne voyons pas la plus-
value de les recevoir. Surtout que l’on parle au final – et 
vous insistez beaucoup là-dessus dans vos propos – de 
gestion de  crise.  Pour  la  gestion de  crise,  il  y  a  tout 
intérêt à ce que ces discussions puissent avoir lieu au 
sein  du  Conseil  communal  et  non  pas  au  sein  de  ce 
Parlement. Au sein de ce Parlement, on reste clairement 
focus sur la panne de gaz et pas sur de grands débats 
comme :  comment  gère-t-on  les  crises  de  manière 
générale dans notre Région wallonne ? La liste qui a été 
proposée par notre parti est assez claire et directe et elle 
permettrait  très  rapidement,  en  l’espace  même  d’un 
mois,  d’avoir  des  conclusions pour  les  citoyens,  pour 
pouvoir avancer et assurer que cela ne se reproduise pas.

M. le Président. – Pour clarifier, si nécessaire ; à ce 
stade, la proposition est :

- ORES – M. Grifnée ou un de ses représentants ;
- la CWaPE – avec son président, j’imagine ;
- Mme la Ministre ;
- et Test-Achats, éventuellement de manière écrite.

Ai-je bien compris ?

(Réaction de Mme Tellier)

Oui, Madame Tellier, mais il va falloir atterrir. S’il 
n’y a pas de consensus, on passera au vote.

La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Vous  remarquerez 
que nos demandes ont été relativement succinctes et je 
ne les entends absolument pas dans votre proposition.

Je trouve qu’avoir soit au moins le gouverneur, soit 
BE-Alert, qui sont quand même les organes qui ont géré 
la crise également… Vous ne les citez pas dans votre 
proposition. Je pense que l’on a été raisonnable dans nos 
demandes.

M. le Président.  –  C’est  la  proposition  de  la 
majorité ; moi, je préside.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  La  majorité 
politique, vous entendez ? OK, mais donc cela ne sert 
pas à grand-chose de discuter, si je comprends bien. On 
a été raisonnables.

M. le Président. – Je dis cela parce que vous dites 
qu’il s’agit de ma proposition ; ce n’est pas la mienne, 
mais celle de la majorité.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Il y a d’autres parties 
autour de la table.
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M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
D’abord, il  me semble qu’il faut se concentrer sur les 
problèmes  techniques :  ORES  et  la  CWaPE  me 
semblent  le  minimum  technique.  Il  s’agit  de  voir 
comment  on va se  prémunir  de ce  genre  de situation 
plus tard.

J’entends  que  l’on  demande  d’entendre  le 
gouverneur,  mais,  à  ma connaissance,  on n’a  pas  fait 
appel au gouverneur pour gérer la situation, en tout cas 
dans  un  premier  temps.  Notre  souhait  premier,  c’est 
d’avoir vraiment l’analyse de la situation, de ce qui s’est 
exactement passé, des risques et comment les gérer.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie Morreale (PS). – Je veux juste dire 
que l’on se moque de nous. Vouloir réfléchir à comment 
améliorer le dispositif sans entendre ceux qui ont été sur 
place pendant la crise, avoir été snobé, à la manière déjà 
dans  l’explication  que  la  ministre  avait  donnée  la 
dernière fois à deux reprises, ne pas citer le bourgmestre 
et en venir maintenant à entendre le MR et les Engagés 
dire que l’on ne veut  pas  entendre la  Ville,  l’autorité 
communale qui a géré la situation… Écoutez, les gars, 
vous vous foutez de la situation. Cela n’a aucun sens. 
Quel est votre problème ? C’est la base ! Qui a géré la 
crise ?  ORES,  la  Ville.  Avez-vous  un problème parce 
que ce ne sont pas vos couleurs politiques ? Quelle est 
la difficulté ? On est là, au-dessus du lot. Quand il y a eu 
un problème avec les inondations, on s’est bien gardé de 
savoir  la  couleur  politique des  bourgmestres.  Je  peux 
vous  dire  qu’il  n’y  avait  ni  bourgmestre  rouge,  ni 
bourgmestre vert, ni bourgmestre bleu, ni bourgmestre 
orange  qui  est  devenu  turquoise.  On  a  travaillé  tous 
ensemble, main dans la main. À un moment, sortez de 
cette logique partisane, prenez un peu de hauteur. C’est 
ce que l’on attend de nous, élus régionaux.

De grâce, revenez avec un peu de bon sens. Si nous 
devons  analyser  la  situation  correctement,  il  faut  a 
minima que l’autorité communale qui a géré la crise soit 
présente.  Si  vous  ne  le  souhaitez  pas,  vous  ferez  les 
auditions sans nous.

M. le Président. – La parole est à Mme Van Walle.

Mme Patricia  Van Walle (PTB).  –  Avec  le  PTB, 
nous  partageons  totalement  les  propos  de 
Mme Morreale et du PS. On ne trouve pas normal du 
tout que l’on n’auditionne pas l’autorité communale.

M. le Président. – Voilà qui est acté. Je me retourne 
une  dernière  fois  vers  la  majorité.  Vous  restez  sur  la 
proposition, je la répète donc : c’est ORES, la CWaPE, 
la  ministre  Neven  et  une  contribution  écrite  de  Test-
Achats.

La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  –  Je 
pense que la  première  étape en tant  qu’ancien patron 
d’entreprise, c’est vraiment entendre ORES, avoir une 
analyse complète de ce qui s’est passé en posant toutes 
les questions, la CWaPE et la ministre, et voir si tenant 
compte de cela, on doit passer à une deuxième étape. 
Voilà ma position.

Si  l’on  mélange  tout,  je  crois  que  cela  va  quand 
même prendre pas mal de temps. C’est quand même un 
problème important. Il y a ORES, mais il faut voir s’il 
n’y a pas d’autres conséquences.  Il  y a  des questions 
techniques bien approfondies. Il faut y répondre. C’est 
avant tout éviter que ce problème ne se reproduise.

M. le Président.  –  Je  constate  qu’il  n’y  a  pas  de 
consensus.  Je  me  vois  donc  dans  l’obligation  de 
procéder à un vote de procédure à main levée.

La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Monsieur  le 
Président,  juste  une  question  de  procédure.  Je 
souhaiterais  que  l’on  vote  sur  les  différentes 
propositions  pour  que  chacun  puisse  s’exprimer, 
éventuellement,  qu’il  est  contre  notre  proposition 
d’auditionner l’autorité communale.

M. le Président. – On peut faire comme cela si vous 
le désirez. On va voter, Monsieur Evrard, on ne va pas y 
passer  la  matinée.  On  a  compris  qu’il  n’y  a  pas 
d’accord.  C’est  la  démocratie.  J’entends  que  le  Parti 
socialiste,  rejoint  par  le  PTB et  Ecolo,  regrette  cette 
situation. On a compris les arguments.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Ecolo  le  rejoint 
également parce que je considère que la Ville de Mons a 
été  en  première  ligne  de  la  gestion  de  crise.  Je  ne 
demande  pas  une  liste  kilométrique  d’auditions,  mais 
l’autorité communale, c’est tout de même le minimum.

Votes

M. le Président.  –  Par  6 voix  contre  4,  la 
Commission  décide  de  procéder  mardi 7 avril 2026  à 
l’audition :

- d’un représentant habilité d’ORES ;
- d’un  représentant  habilité  de  la  Commission 

wallonne pour l’énergie (CWaPE) ;
- de Mme Neven,  Ministre  de  l’Énergie,  du  Plan 

Air-Climat, du Logement et des Aéroports.

Par  6 voix  contre  4,  la  Commission  décide  de 
solliciter l’avis écrit de Test-Achats.

Par 6 voix contre 4, la Commission décide de ne pas 
procéder à l’audition de M. Martin, Bourgmestre de la 
Ville de Mons.
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Pourquoi ne pas organiser ces auditions lors de la 
prochaine commission ?  Parce qu’il  nous revient  que, 
du  côté  d’ORES,  il  y  a  une  indisponibilité  de 
M. Grifnée. Le 7 avril, nous aurons donc les auditions 
concernant la coupure du réseau de distribution de gaz.

PROJETS ET PROPOSITIONS

Projet de décret-programme
portant des mesures diverses en matière de 

budget et de comptabilité, de bien-être animal, 
de pouvoirs locaux, d’aménagement du 

territoire, de mobilité, d’économie, d’emploi, de 
formation, d’environnement, de climat, de 
tourisme, de patrimoine et d’agriculture

et de ruralité
(Doc. 489 (2025-2026) N° 1 à 1sexies)

Chapitre 11 – Modifications du décret « Neutralité  
carbone » du 16 novembre 2023 – Articles 60 à 65

Chapitre 24 – Modifications du Code wallon de  
l’habitation durable – Article 248

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du  projet  de  décret-programme  portant  des  mesures 
diverses  en  matière  de  budget  et  de  comptabilité,  de 
bien-être  animal,  de  pouvoirs  locaux,  d’aménagement 
du  territoire,  de  mobilité,  d’économie,  d’emploi,  de 
formation, d’environnement, de climat, de tourisme, de 
patrimoine  et  d’agriculture  et  de  ruralité  (Doc. 489 
(2025-2026) N° 1 à 1sexies).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Je  propose 
M. Devin comme rapporteur.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas Janssen (MR). – Je propose M. Evrard 
comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
MM. Devin  et  Evrard  sont  désignés  en  qualité  de 
rapporteurs.

Exposé de Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat,  du  Logement  et  des  Aéroports.  –  La 
modification que nous proposons aujourd’hui au décret 
« Neutralité  carbone » vise un objectif  simple :  rendre 
nos procédures plus efficaces, plus cohérentes avec nos 
obligations  tout  en  maintenant,  voire  en  développant 
leurs retours et en évitant de reproduire des dispositifs 
coûteux et peu productifs.

Le  décret  de  2023  avait  introduit,  en  plus  des 
obligations  européennes,  un  processus  régional  de 
participation  citoyenne  qui  était  très  ambitieux.  Ce 
processus,  qui  avait  pris  la  forme  d’un  panel,  s’est 
surtout  avéré  très  lourd  et  très  complexe  pour  les 
administrations,  en  plus  d’être  extrêmement  coûteux 
pour la Région.

Ce sont en effet environ 600 000 euros qui ont été 
consacrés  à  ce  dispositif,  pour  des  résultats  plus  que 
maigres en termes de contenu, et donc peu exploitables 
dans l’élaboration du plan Air-Climat-Énergie.

Ce qui  interpelle  davantage,  c’est  la  manière  dont 
une partie de ces moyens a été dépensée. On découvre, 
par  exemple,  qu’un  peu  plus  de  40 000 euros  ont  été 
dépensés dans la réservation de chambres d’hôtel pour 
les  panélistes,  pour  des  box  cadeaux  et  d’autres 
dépenses.  Cela  peut  à  tout  le  moins  susciter  des 
questions sur  la  bonne utilisation des  deniers  publics, 
sachant que ces montants viennent en supplément des 
défraiements  des  panélistes  et  autres  experts  invités 
pour  un  montant  de  plus  de  60 000 euros.  Tant  en 
termes de timing que d’efficacité et de bon usage des 
moyens publics,  nous devons tirer  les  leçons de cette 
expérience  en  recentrant  les  moyens  humains  et 
budgétaires là où ils sont réellement utiles.

En  ce  qui  concerne  nos  obligations,  le  droit 
européen  est  très  clair.  Le  règlement  Gouvernance 
impose une consultation publique précoce et  effective 
dans le cadre de la préparation du plan national Énergie-
Climat.  Lorsque  le  plan  est  soumis  à  une  évaluation 
environnementale,  ce  qui  est  le  cas  en  Wallonie, 
l’enquête publique réalisée dans ce cadre, associée à une 
consultation  des  parties  prenantes,  suffit  à  remplir 
l’obligation  européenne.  Autrement  dit,  l’Europe 
n’impose  pas  un  processus  de  participation  citoyenne 
supplémentaire.  Ce  choix  additionnel  relève  d’une 
option  politique,  pas  d’une  option  réglementaire. 
Aujourd’hui, le Gouvernement wallon ne souhaite pas 
se  passer  de  cette  consultation  additionnelle,  mais  il 
suggère,  dans  le  cadre  de  la  modification  proposée 
aujourd’hui, de clarifier et de simplifier la participation 
citoyenne  tout  en  la  rendant  cohérente  avec  les 
obligations  européennes.  Il  s’agit  également  de  rester 
aligné  avec  les  engagements  de  ce  Gouvernement  en 
matière de simplification administrative.

Concrètement,  l’article 14  du  décret  est  revu  pour 
définir clairement l’objectif et les principes généraux de 
la  participation  citoyenne.  Le  Gouvernement  pourra 
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ensuite  déterminer les  modalités  pratiques de manière 
flexible, proportionnée et adaptée aux besoins réels du 
plan  Air-Climat-Énergie.  La  consultation  publique 
prévue  par  la  directive  européenne  reste  au  cœur  du 
dispositif, comme le prévoit déjà l’article 7 du décret.

De manière concrète, notre projet viserait à profiter 
de  la  période d’enquête  publique  pour  y  associer  des 
actions qui, par exemple, la visibiliseraient plus que ce 
qui  est  officiellement  requis,  l’approfondirait  via  des 
présentations et/ou des échanges, ou encore la rendrait 
plus  accessible.  Ces  actions  pourraient  se  faire  en 
collaboration  avec  les  représentants  des  pouvoirs 
locaux. À ce stade, il ne s’agit que d’idées devant être 
traduites dans un arrêté, mais la période d’intervention 
des actions durant l’enquête est a priori validée. Cette 
approche  permet  de  respecter  pleinement  le  droit 
européen  tout  en  évitant  de  multiplier  les  procédures 
parallèles qui ralentissent le travail et qui mobilisent des 
ressources  considérables.  La  modification  proposée  a 
pris en compte les remarques du Conseil d’État. Nous 
veillerons  bien  à  ce  que  le  nouveau  dispositif  ne 
conduise pas à des résultats inférieurs à ceux qui ont été 
obtenus lors du panel précédemment organisé, même si 
ses modalités restent à définir.

Notre  ambition  est  inchangée :  toucher  au  moins 
autant – voire davantage – de citoyens et garantir que 
les  contributions  recueillies  soient  exploitables  et  de 
qualité.

En résumé,  cette  modification permet  de respecter 
strictement les obligations européennes, de rationaliser 
nos  procédures  et  de  mobiliser  nos  ressources  de 
manière  plus  efficace  tout  en  maintenant  une 
participation citoyenne de qualité.

En  ce  qui  concerne  le  Comité  des  experts  sur  le 
climat, nous avons également procédé à une adaptation 
pragmatique.  Ce comité,  créé par  le  décret  Climat  de 
2014,  avait  été  modifié  en  2023  par  le  décret 
« Neutralité  carbone ».  On  était  passé  de  sept  à 
10 experts  avec  trois  nouveaux  domaines  d’expertise 
distincts et l’obligation d’assurer un équilibre hommes-
femmes.

Dans les faits, ces deux exigences cumulées – l’ajout 
de  nouveaux  domaines  et  la  parité  –  ont  rendu  la 
constitution  du  comité  impossible.  Aucun  appel  à 
candidatures n’a permis d’atteindre ces critères lors de 
la  précédente  législature.  Nous  revenons  donc  à  une 
solution réaliste  et  opérationnelle.  Les  trois  nouveaux 
domaines  ajoutés  en  2023  sont  regroupés  en  un  seul 
domaine de compétence, ce qui simplifie la recherche 
de profils. Et nous revenons au nombre initial de sept 
experts,  comme  prévu  dans  le  décret  de  2014.  Cette 
adaptation permettra enfin de constituer le comité tout 
en garantissant un équilibre hommes-femmes conforme 
à la règle des deux tiers.

Dernier élément de ce décret-programme en ce qui 
me concerne, la modification apportée au Code wallon 
de  l’habitat  durable  par  l’article 248  du  décret-
programme. C’est une modification qui est d’ordre tout 
à  fait  technique.  Il  s’agit  de  faire  suite  à  l’avis  de 
l’Union des villes et communes de Wallonie, qui pointe 
le  fait  que  procéder  par  renvoi  vers  le  décret  du 
30 mars 1995 relatif  à  la  publicité  de  l’administration 
impliquerait que les SLSP – les sociétés de logement de 
service public de la Région wallonne – ne seraient plus 
visées  par  les  règles  de  publicité  passive.  Ce  n’était 
évidemment  pas  l’intention  poursuivie.  L’article  en 
projet entend répondre à cette remarque judicieuse.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo).  –  Merci,  Madame la 
Ministre,  pour  votre  exposé.  Vous  l’avez  dit  et  vous 
l’assumez pleinement : les propositions que vous nous 
présentez ici visent à supprimer purement et simplement 
le principe d’un panel citoyen climat digne de ce nom. 
C’est totalement inadmissible pour nous.

Vous  proposez  désormais  de  consulter  « des 
citoyens ».  Ce sont  les  termes précis  de votre  décret-
programme sur  le  PACE qui  est  en préparation,  mais 
sans plus aucune précision quant à leur nombre, quant à 
leur  représentativité  réelle  en  termes  de  genre,  de 
tranche d’âge, d’équilibre géographique, de revenus ou 
de niveau d’études, comme cela a été réalisé jusqu’ici, 
en particulier pour le PACE 2030.

Alors  que  le  panel  citoyen  visait  à  mobiliser 
l’expérience de 50 citoyens tirés au sort et représentatifs 
de la population wallonne, dans un processus de réelle 
consultation et de coconstruction de propositions, vous 
balayez cela d’un revers de la main et laissez le champ 
libre au Gouvernement pour faire  à  peu près ce qu’il 
souhaite.  Vous  ne  précisez  plus  rien  des  modalités  à 
respecter pour assurer cette représentativité et vous ne 
visez  que  de  vagues  notions  de  transparence,  de 
pluralisme, d’indépendance et d’informations adéquates 
–  ce  sont  vos  mots  –,  mais  absolument  sans  aucune 
précision  sur  comment  vous  allez  atteindre  ces 
éléments.  On  ne  sait  absolument  pas  ce  que  vous 
comptez  mettre  en  place  pour  vous  assurer  que  ces 
notions  soient  respectées.  Une  enquête  publique  est 
fondamentale. Elle avait  d’ailleurs aussi eu lieu en ce 
qui concerne le PACE 2030, mais cela n’a strictement 
rien à voir avec un panel citoyen. Dans le cadre d’une 
enquête  publique,  chaque  citoyen  peut  compléter  son 
intervention et son avis derrière son écran un dimanche 
soir. Un panel citoyen, ce sont de véritables échanges 
entre citoyens, entre citoyens et experts après une phase 
d’information approfondie.
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Cela  n’a  donc  strictement  rien  à  voir,  en  termes 
d’ambition, par rapport à ces différents éléments.

Pour nous, c’est inadmissible, parce que ces panels 
citoyens  permettent  non  seulement  la  remontée  de 
propositions parfois innovantes aux autorités publiques 
– les études montrent que les citoyens sont souvent plus 
volontaristes que les autorités ne le pensent en matière 
climatique et davantage prêts à accepter des mesures qui 
peuvent sembler basculantes, mais ici, vous balayez ces 
éléments  –,  mais  ils  permettent  aussi  aux  citoyens 
d’amener  une  forme  d’expertise  de  ces  réalités, 
notamment  énergétiques,  issue  du  quotidien,  de  leur 
vécu.  Ils  permettent  également  de  tester  des 
propositions, de faire un retour de terrain et de donner 
des  éléments  très  concrets  à  l’autorité  pour  voir  dans 
quelle mesure certaines propositions sont acceptables ou 
non et, si oui, selon quelles modalités. C’est donc toute 
une richesse d’informations dont vous allez vous passer 
avec ces éléments.

Sur la question du budget,  je  vous avoue que vos 
chiffres  m’étonnent,  parce  que  je  n’étais  pas  du  tout 
dans  ces  budgets.  D’après  les  informations  dont  je 
dispose, on est plutôt sur un budget divisé par quatre par 
rapport à ce que vous indiquez, mais soit, on ne va pas 
faire une guerre de chiffres. Je pense d’ailleurs que l’on 
peut réfléchir à des modalités qui coûtent moins cher. 
On y est  tout  à  fait  ouverts.  Vous savez que le panel 
citoyen précédent a eu lieu en période de covid, donc 
avec  des  coûts  qui  ont  été  adaptés  sur  base  des 
difficultés  que  nous  avons  connues  à  l’époque. 
Toutefois,  ici,  vous  balayez  tout  simplement  tous  ces 
éléments d’un revers de la main et,  surtout,  sans plus 
aucune  garantie  sur  la  représentativité  réelle  et 
l’ambition de ce panel.

Pire  que  cela,  vous  supprimez  aussi  la  publicité 
active des avis et  des propositions du groupe citoyen. 
Cela veut dire que si  ce groupe citoyen vous fait  des 
propositions qui ne vous agréent pas, vous êtes libre de 
ne pas en parler, de ne pas publier ces éléments. Cela 
nous  semble  tout  à  fait  délétère  en  termes  de 
transparence  et  tout  à  fait  contraire  à  l’esprit  d’une 
consultation citoyenne. De quoi avez-vous peur face à 
des  citoyens  qui  ont  envie  de  faire  des  propositions 
constructives en matière de climat ? Je vous vois faire 
« non » de la tête comme si j’inventais des choses, mais 
la  suppression  de  la  publicité  active  des  avis  et 
propositions  du  groupe  citoyen  est  très  clairement 
reprise  dans  l’article 65  de  votre  décret-programme, 
donc vous m’expliquerez en quoi je me trompe sur le 
sujet.

Voilà pour les éléments relatifs à ce qui nous semble 
central en ce qui concerne le panel citoyen. Par contre, 
je n’ai pas de souci sur la réforme du comité d’experts. 
Je  pense  qu’il  y  a  des  choses  qui  peuvent  être 
rationalisées en la matière.

Si vous ne comptez pas revenir plus en détail sur la 
question  du  logement,  je  vais  l’aborder  brièvement 
maintenant.  C’est  effectivement  un certain nombre de 
dispositions qui ont déjà été examinées en Commission 
des pouvoirs locaux par mon collègue Stéphane Hazée ; 
je vous renvoie donc à notre analyse exposée dans cette 
Commission. En tout cas, nous sommes très attachés à 
la  nécessité  de  n’accepter  aucun  recul  en  matière  de 
transparence  administrative  et  d’accès  aux  documents 
administratifs.  La  disposition  visée  à  l’article 248  de 
votre  décret-programme  est  pour  nous  un  élément 
indispensable  du  projet  afin  que  les  sociétés  de 
logement  de  service  public  restent  soumises  aux 
obligations de transparence.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas  Janssen (MR).  –  Merci,  Madame  la 
Ministre, pour la présentation que vous avez faite. Tout 
d’abord,  d’une  part,  le  texte  de  ce  projet  de  décret 
modifie la composition du comité d’experts sur le climat 
afin  d’en  faciliter  la  constitution,  d’en  améliorer  le 
fonctionnement  et  l’organisation  et  de  rationaliser  les 
domaines  d’expertise  de  ses  membres,  comme  prévu 
dans  la  DPR.  Cette  réforme  vient  renforcer 
concrètement ce comité en le rendant plus opérationnel 
et  plus  facilement  mobilisable,  avec  des  profils 
d’expertise  mieux  ciblés  et  sans  doublons.  Dès  lors, 
cette réforme permet aussi d’en faire un outil réellement 
utile afin d’améliorer la prise de décision et de mieux 
éclairer les décisions climatiques.

Par  ailleurs,  mon  groupe  soutient  l’adaptation  du 
décret  « Neutralité  carbone »  de  2023,  qui  vise  à 
simplifier les procédures de participation liées au plan 
Air-Climat-Énergie.  Rappelons que l’Europe n’impose 
qu’une consultation publique déjà pleinement couverte 
par  nos  obligations  environnementales.  Est-il  donc 
réellement utile  de surajouter des dispositifs lourds et 
peu représentatifs ? 

Précisons  d’emblée  que  nous  ne  sommes  pas 
opposés  à  la  consultation  citoyenne.  C’était  dans  la 
précédente  DPR.  Cela  répond  à  un  vrai  besoin  de 
reconnecter la décision publique avec le terrain. Nous 
en sommes bien conscients et bien convaincus, mais le 
panel  ne  nous  paraît  pas  toujours  des  plus  efficaces. 
Nous privilégions un modèle plus représentatif, comme 
la consultation ou l’enquête, plutôt que le panel.

Nous  avons  entendu,  Madame  la  Ministre,  votre 
ambition à ce sujet. J’aimerais d’ailleurs répondre aux 
critiques  faites  par  Mme Tellier.  Vous  voulez  plus  de 
visibilité, plus de citoyens touchés et des échanges plus 
approfondis.  Vous  avez  insisté  également  sur  cette 
dimension.

Par ailleurs, l’expérience du précédent panel citoyen 
en avait démontré les limites : à peine 163 réponses sur 
5 000 invitations, une sélection relativement discutable 
et assez peu de pluralisme politique dans la composition 
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du groupe. Nous ne prétendons pas détenir la solution 
idéale ni la clé pour répondre à toutes ces difficultés. On 
est bien conscients des difficultés de mettre en place une 
forme de représentation suffisante, mais nous sommes 
bien convaincus que non seulement le modèle précédent 
était  coûteux,  mais  il  n’était  clairement  pas  des  plus 
efficaces.

Revenons donc à  la  question du coût.  Le coût  du 
panel pose clairement question au regard de son impact 
réel  sur  les  décisions  publiques  et  il  interroge  sur  sa 
réelle plus-value pour la transition. Comme vous l’avez 
rappelé,  Madame  la  Ministre,  le  panel  s’était  révélé 
lourd  à  mettre  en  œuvre  et  particulièrement  coûteux, 
puisqu’il  a  nécessité  près  de  600 000 euros  pour  des 
résultats très maigres – pour reprendre vos propos d’il y 
a quelques instants – et des contributions finalement peu 
exploitables dans l’élaboration du PACE, alors que c’est 
aussi,  in  fine,  l’objectif.  On  souhaite  consulter,  on 
souhaite  l’adhésion des citoyens,  nous en parlons très 
régulièrement dans nos commissions, mais il s’agit aussi 
de permettre la prise de décision et l’utilisation de ces 
résultats de manière suffisamment exploitable.

Enfin,  l’absence  de  débat  sur  des  enjeux majeurs, 
comme  l’innovation,  la  recherche  ou  le  nucléaire,  a 
limité fortement la pertinence de la démarche.

Dans  ces  conditions  et  pour  l’ensemble  de  ces 
raisons, mon groupe soutient ce décret qui permettra au 
Gouvernement  de  recentrer  la  participation  sur  des 
mécanismes  plus  efficaces,  plus  représentatifs  et 
réellement  constructifs.  Il  laissera  aussi  au 
Gouvernement le soin de définir les modalités concrètes 
visant  à  rendre  ce  processus  de  participation  plus 
visible, plus pertinent et plus approfondi, permettant de 
mieux  mobiliser  nos  ressources  afin  de  rendre  la 
transition  climatique  plus  juste,  plus  réaliste  et  plus 
soutenable  pour  les  citoyens.  C’est  réellement  notre 
souhait.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Yves Evrard (MR). – J’aimerais faire une courte 
intervention concernant le logement et l’habitat durable, 
au chapitre 24. Madame la Ministre, comme vous l’avez 
dit  dans  votre  propos,  vous  souhaitez  apporter  des 
solutions réalistes et opérationnelles. C’est le cas en ce 
qui concerne cette avancée relative à la publicité pour 
les  sociétés  de  logement  de  service  public,  qui  était 
précédemment  non  soumise  à  cette  obligation  de 
transparence. Ce décret va dans la bonne direction ; il 
n’y  a  pas  de  raison  qu’elles  soient  exonérées  à  ce 
niveau. D’ailleurs, vous suivez en cela l’avis de l’Union 
des villes et communes de Wallonie, qui plus est sur un 
sujet  très  sensible.  En  effet,  le  logement  social,  c’est 
parfois tendu, parfois relativement opaque.

Ainsi, le décret va dans le bon sens, d’autant plus 
qu’il  ferme  une  brèche  juridique,  puisqu’il  était 
précédemment possible de pratiquer ce que l’on appelle 

une publicité passive, c’est-à-dire que c’est le citoyen 
qui devait réclamer les informations dont il avait besoin. 
En  outre,  ces  informations  lui  étaient  communiquées 
d’une manière pas toujours exhaustive ou bien calibrée. 
Désormais,  il  y  aura  une  transparence  totale  dans  les 
démarches  et  dans  l’action  publique  en  matière  de 
logement social. C’est aussi une manière de renforcer le 
contrôle démocratique.

Pour  notre  formation  comme  pour  vous,  la 
transparence et la bonne gestion vont de pair. Il faut que 
chaque euro investi  le  soit  à  bon escient,  de  manière 
efficiente et dans un cadre totalement transparent. Pour 
cela, on vous remercie, Madame la Ministre.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés). – Je 
vais faire l’état, je vais poser toutes mes questions d’un 
coup.

Tout  d’abord,  par  rapport  au  panel  citoyen,  mon 
groupe est intervenu à plusieurs reprises sur le sujet lors 
de la précédente législature. On s’interrogeait beaucoup 
sur  les  aspects  gouvernance  et  plus  publicité,  sur  la 
manière  dont  le  Parlement  était  associé  dans  le 
processus  et  sur  le  suivi  des  recommandations  qui 
étaient faites, que ce soit  en matière de calendrier,  de 
financement ; tout cela restait assez flou.

Ici,  les  modifications  apportent  la  flexibilité 
administrative, c’est sûr, mais aussi plus d’efficacité et 
de  pragmatisme  dans  le  cadre  de  la  participation 
citoyenne. Elles permettront sans doute d’adapter plus 
rapidement  nos  dispositifs  participatifs.  J’ai  quelques 
questions par rapport à cela. Où en sont les arrêtés de 
mise en œuvre de ce texte ? Pourriez-vous déjà évoquer, 
dans  une  certaine  mesure,  les  modalités  des 
consultations  citoyennes  telles  qu’elles  seront 
envisagées ?

Comment  le  Gouvernement  va-t-il  clarifier  la 
procédure  introduite,  de  manière  à  ne  pas  réduire 
quelque  part  la  portée  de  la  consultation  citoyenne, 
notamment  dans  l’élaboration  du  plan  Air-Climat-
Énergie ? Comment le Parlement sera-t-il in fine associé 
à  la  définition  et  à  l’évaluation  des  mécanismes  de 
participation citoyenne de la politique climatique ?

On s’était à l’époque beaucoup posé de questions sur 
le comité d’experts Climat. Pour quelle raison concrète 
la composition actuelle du comité d’experts Climat n’a-
t-elle jamais permis sa mise en place depuis l’adoption 
de ce fameux décret « Neutralité carbone » ? C’est aussi 
un  élément  essentiel  qu’il  me  semble  nécessaire  de 
clarifier.

En matière de logement, c’est une bonne chose que 
désormais  les  SLSP soient  soumises  à  cette  publicité 
passive qui permettra d’assurer cette transparence, mais 
qui apporte aussi une simplification et une unification 
juridique des manières de procéder. Il sera nécessaire de 
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veiller à la bonne mise en œuvre de cette disposition et, 
surtout, à accompagner les SLSP dans ces démarches. 
J’avais néanmoins deux réflexions.

Comme  la  communication  va  être  passive,  je 
suppose  qu’il  y  aura  bien  un  tri  de  tout  ce  qui  est 
données  personnelles  et  que  les  mesures  seront  bien 
prises  pour  s’assurer  du  respect  de  certaines 
transmissions  de  données  sensibles.  Si  jamais  le 
dispositif  n’était  pas mis en œuvre,  vers  qui devrons-
nous nous tourner pour assurer le bon respect de l’accès 
aux  documents ?  Est-ce  via  la  CADA  ou  un  autre 
organe ?

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.

M. Christophe Collignon (PS). – Tout d’abord, le 
décret « Neutralité carbone » est un texte important qui 
touche la gouvernance climatique. Nous distinguons ce 
qui relève d’une clarification utile de ce qui constitue 
une  correction  opérationnelle,  de  ce  qui  modifie  plus 
profondément  l’équilibre  des  garanties  démocratiques 
qui est prévu dans le décret.

À l’article 60, je voudrais voir clarifier la portée de 
l’adoption du PACE. L’article 60 apporte  d’abord une 
précision  bienvenue.  L’expression  adoptée 
définitivement  pouvait  prêter  à  confusion,  puisqu’un 
projet PACE est par nature susceptible d’ajustements en 
préconsultation avant son adoption finale.

La modification clarifie que le caractère définitif se 
rattache à l’adoption visée à l’article 8. Sur ce point, la 
logique est compréhensible ; le texte gagne en lisibilité 
et  cela  réduit  un  risque  d’interprétation  impropre  du 
calendrier décisionnel.

Relativement à l’article 61, concernant la réforme du 
comité d’experts, l’exposé des motifs indique que, dans 
sa configuration actuelle, le comité n’a pas pu être mis 
en  place  dans  les  faits.  Ce  constat  doit  être  pris  au 
sérieux,  mais  il  appelle  une  exigence  simple :  le 
Parlement doit comprendre précisément ce qui a bloqué 
avant  de  modifier  la  structure  d’un  organe  aussi 
essentiel.  Très  concrètement,  quelles  difficultés  ont 
empêché son fonctionnement ? S’agit-il d’un problème 
de  recrutement,  de  disponibilité,  de  profils  trop 
spécialisés, de contraintes administratives ou d’un autre 
obstacle ?  La  question  est  d’autant  plus  légitime  que 
vous  êtes  en  place  depuis  20 mois.  Aucune  mise  en 
place effective n’a pu aboutir durant cette période.

Par  ailleurs,  si  l’on  peut  comprendre  l’idée  de 
resserrer la composition du comité – la proposition est 
de passer de 10 à sept membres en respectant la règle 
des  deux  tiers  et  un  tiers  –,  il  nous  semble  qu’une 
représentation plus équilibrée des genres doit intervenir. 
C’est pourquoi nous proposerons, par amendement, de 
porter la composition à huit membres. Un comité plus 
fonctionnel, oui, mais sans créer une fragilité juridique 
et politique sur la parité, en restant fidèle à l’exigence 
d’une gouvernance inclusive et représentative.

Relativement  aux  articles 62  à  65  concernant  la 
participation  citoyenne,  tout  le  monde  est  pour  cette 
participation. Le vrai débat porte sur la façon dont cette 
participation doit être opérée, avec quelles garanties et 
sous quel contrôle démocratique. Les articles 62 à 65 ne 
suppriment  pas  le  mot  « participation »,  mais  ils 
réduisent fortement l’encadrement décrétal qui donnait à 
ce processus une portée concrète et vérifiable. Jusqu’ici, 
le décret organisait un dispositif identifiable, un groupe 
de citoyens constitué selon des règles minimales : tirage 
au  sort,  seuil  minimal  de  participants,  critères  de 
représentativité.  Le  mécanisme  de  panel,  avec  les 
garanties scientifiques qui y sont accolées, disparaît de 
la norme décrétal. Le lien explicite au groupe structuré 
est  supprimé.  Les  modalités  garantissant  la 
représentativité  et  la  crédibilité  du  dispositif  sont 
retirées.  L’article 14 est  ramené à une énumération de 
principes  généraux,  que  tout  le  monde  peut  partager, 
mais  qui  ne  garantissent  pas  l’aspect  éprouvé 
scientifiquement  du  dispositif.  Les  principes  de 
transparence,  de  pluralisme,  d’indépendance, 
d’information  adéquate,  tout  cela  va  de  soi,  sans 
exigences minimales de composition.

Dans  le  même  mouvement,  vous  supprimez 
l’exigence  de  publicité  active  des  avis  et  des 
propositions,  autrement  dit  la  transparence  proactive 
permettant à chacun de savoir ce qui a été formulé et 
d’en apprécier la prise en compte. Le résultat est donc 
un  basculement  institutionnel.  On  passe  ainsi  d’une 
participation  citoyenne  encadrée  par  décret  à  une 
participation dont la substance dépendra beaucoup des 
arrêtés et des choix de l’Exécutif. C’est précisément le 
point sur lequel le Conseil d’État met en garde. Il relève 
que l’abrogation de l’ancien dispositif  a pour effet de 
laisser au Gouvernement le pouvoir entier d’organiser la 
participation citoyenne et ajoute qu’une attribution sans 
le  moindre encadrement  n’est  pas  compatible  avec  le 
principe  d’égalité.  C’est  un  choix  du  Gouvernement, 
mais  c’est  un  recul  par  rapport  à  l’implication 
citoyenne.  On  pourra  objecter  que  le  droit  européen 
impose un minimum de consultations publiques, mais la 
Wallonie  avait  choisi,  en 2023,  d’aller  plus  loin  avec 
une  participation  délibérative,  encadrée  et  crédible, 
parce que la transition ne se constituera pas seulement 
avec  des  objectifs,  mais  aussi  avec  la  confiance,  la 
légitimité, l’adoption et la participation des citoyens.

Concernant  l’article 248,  qui  s’inscrit  dans  le 
chapitre 24 relatif au Code wallon de l’habitat durable, 
nous relevons une clarification utile : le texte insère un 
article 208ter précisant  que le  décret  du 30 mars 1995 
relatif à la publicité des administrations est applicable 
aux  sociétés  de  logement  de  service  public.  Cette 
disposition  répond  explicitement  à  une  remarque 
formulée dans l’avis de l’Union des villes et communes 
de Wallonie, qui alertait sur le fait que certains renvois 
pouvaient avoir pour effet de faire sortir des opérateurs, 
dont  les  SLSP,  du  champ  de  la  règle  de  publicité 
passive.
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L’article 248 vise précisément à éviter cet angle mort 
et  à  sécuriser  le  droit  à  l’accès  aux  documents 
administratifs  dans  le  périmètre  du  logement  public. 
Pour  nous,  c’est  donc  un  point  important.  Dans  le 
logement public, la transparence n’est pas un principe 
abstrait : elle conditionne la confiance des locataires, la 
lisibilité des décisions et la bonne administration.

En conclusion, au terme de l’examen des différents 
articles  que  vous  modifiez,  nous  reconnaissons  qu’il 
existe  dans  ce  projet  quelques  clarifications  et 
corrections utiles. Je pense notamment à l’article 60 qui 
améliore la lisibilité du processus d’adoption du PACE 
et à l’article 248, que je viens de commenter, du Code 
wallon de l’habitat durable.

Malgré  ces  éléments  positifs,  ceux-ci  ne  suffisent 
pas  à  compenser  ce  qui  est  pour  nous  le  cœur  du 
problème,  à  savoir  la  modification de la  gouvernance 
climatique sans garanties suffisantes. Le volet relatif au 
comité des experts appelle des explications précises sur 
les blocages rencontrés. Nous avons soulevé la question 
de  la  parité.  Certes,  les  « deux  tiers,  un  tiers »  sont 
respectés – cela, c’est parfaitement légal –, mais nous 
avions  fait  le  choix  d’aller  plus  loin.  C’est  pourquoi 
nous  voterons  contre  le  projet  dans  son  ensemble, 
malgré  les  points  d’amélioration  que  nous  voulons 
relever.  Notre  position  est  simple :  clarifier  et  rendre 
opérant,  oui,  mais  pas  en  diminuant  les  garanties 
démocratiques  et  les  garde-fous  qui  étaient  dans  le 
décret.

M. le Président. – J’attire l’attention sur le fait que 
le  groupe  PS,  par  votre  entremise,  a  déposé  un 
amendement qui vise à remplacer le mot « sept » par le 
mot « huit » à l’article 61 de ce projet de décret.

M. Christophe Collignon (PS). – Voulez-vous que 
je  commente  maintenant  ou  lors  de  l’examen  des 
articles ?

M. le Président. – Je pensais que vous l’aviez déjà 
fait.

M. Christophe Collignon (PS). – En effet, comme 
vous  l’avez  relevé,  nous  passons  de  sept  à  huit  pour 
assurer  une  parité 50-50  plutôt  que  « deux  tiers,  un 
tiers ».

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Mesdames 
et  Messieurs  les  Députés,  merci  pour  vos  diverses 
questions.

J’entends,  Madame  Tellier,  que  vous  parlez 
d’enquête publique et de panel citoyen ; cela n’a rien à 
voir.  On  change  complètement  le  niveau  d’ambition. 
Comme  je  l’ai  dit  dans  l’introduction  –  j’ai  été  très 
claire  –,  l’idée  n’est  pas  de  supprimer  totalement  la 

participation citoyenne. L’idée est de laisser une certaine 
latitude  dans  la  manière  dont  cette  participation  va 
s’organiser. J’ai été très claire dans ma présentation en 
indiquant que nous allions mener un processus au sein 
même du dispositif de l’enquête publique, qui visera à 
toucher beaucoup plus  de citoyens.  Ainsi,  on ne peut 
absolument pas dire, à ce stade, que l’on a un recul en 
termes d’ambition, puisque l’ambition est  précisément 
de  toucher  plus  de  personnes  et  de  développer  les 
échanges.

Vous releviez également que l’expertise du quotidien 
existe.  En  effet,  il  y  a  certainement  un  retour  des 
citoyens à attendre, c’est toujours intéressant et j’en suis 
personnellement  convaincue.  Néanmoins,  dans  la 
manière  dont  cela  s’organise,  je  pense  que  l’on  peut 
faire  mieux  que  ce  panel  citoyen.  Vous  vous  disiez 
étonnée des chiffres : ce sont ceux de l’AWAC. C’est le 
bilan chiffré des coûts exacts et des différents montants 
qui ont été engagés qui nous revient de l’administration. 
Je pense que l’on peut tout à fait leur faire confiance.

Plusieurs  d’entre  vous  m’ont  interpellé  sur  les 
modalités. L’ensemble des modalités sont actuellement 
en cours de réflexion et elles figureront dans un arrêté. 
Plusieurs d’entre vous ont aussi souligné la question de 
la publicité passive. Ici, on l’a supprimée dans le décret, 
en  ce  sens  qu’elle  vise  la  publicité  passive  mise  en 
œuvre dans le cadre du panel. Toutefois, il est évident 
que, dans l’arrêté d’exécution du décret, il  y aura des 
dispositions à cet égard. Ce n’est pas quelque chose que 
l’on supprime dans l’absolu ;  c’est quelque chose que 
l’on supprime ici dans le cadre du panel. À nouveau, ces 
dispositions  seront  dans  l’arrêté.  Le  nouvel  article  du 
décret  vise  d’ailleurs  comme  un  des  principes  la 
question de la transparence. Nous y répondrons.

Au niveau du comité des experts, vous m’avez tous 
interrogé sur la raison pour laquelle cela ne fonctionne 
pas. Je l’ai exprimé également dans mon introduction : 
cela ne fonctionne pas tout simplement parce que l’on 
n’a  pas  eu  de  candidatures.  Les  dispositions  telles 
qu’elles sont actuellement n’ont pas permis de recueillir 
des candidatures.  Je préfère un comité qui fonctionne 
plutôt  qu’un comité  où il  y  a  plus de gens,  avec des 
exigences qui ne sont pas réalistes et où l’on n’a aucune 
candidature.

Cela signifie que ce comité ne fonctionne pas. Nous 
en revenons ici à la constitution du comité telle qu’elle 
figurait dans le décret de 2014, comité qui fonctionnait. 
Nous revenons à cette constitution. C’est pour cela que 
je ne suis pas encline à la modifier. Je fais ici référence, 
Monsieur Collignon, à votre amendement : je préfère un 
comité qui marche en revenant à la situation du décret 
de 2014.

Vous avez également évoqué, Monsieur Collignon, 
l’avis  du  Conseil  d’État.  Je  tiens  à  répéter  que  nous 
avons  bien  pris  cet  avis  en  compte.  Nous  avons 
supprimé  l’ensemble  des  dispositions  du  panel,  mais, 
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entre la deuxième et la troisième lecture, il y a eu une 
modification :  nous  avons  réinstauré  un  article  qui 
indique tous les principes qui seront mis en œuvre dans 
l’arrêté  d’exécution pour établir  la  manière dont nous 
allons  baliser  cette  habilitation  du  Gouvernement  à 
définir la future consultation.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo).  –  Merci,  Madame la 
Ministre. Concernant la possibilité de vous laisser une 
latitude  dans  la  manière  dont  l’enquête  publique  sera 
réalisée – ce sont vos propos –, j’avoue que je ne suis 
pas  du  tout  certaine  que,  légalement,  vous  puissiez 
modifier les modalités de l’enquête publique. Pour moi, 
ces enquêtes publiques sont fixées dans le droit, sur base 
notamment  du  droit  européen.  Je  m’étonne  donc  que 
vous  puissiez  avoir  une  latitude  là-dessus.  Nous 
suivrons cela.

Sur  la  question  du  budget,  j’aimerais  que  vous 
puissiez  nous  envoyer  une  petite  note  qui  détaille  ce 
budget, parce que les chiffres que j’ai en ma possession 
tournent  plutôt  autour  de  150 000 euros  et  pas 
600 000 euros. J’ai toute confiance dans les services de 
l’AWAC,  mais  je  souhaiterais  pouvoir  disposer  de  la 
note écrite qui précise ce budget.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas Janssen (MR). – Je voulais simplement 
répéter ce que la ministre avait dit sur la question de la 
publicité.  Vous  l’avez  dit,  Madame  la  Ministre,  la 
publicité n’est pas supprimée, c’est simplement dans le 
cadre du panel. Je voudrais insister sur la transparence 
et sur l’ambition de la ministre, parce que certains ont 
tendance à donner l’impression que nous ne voulons pas 
d’échanges, que c’est un recul, alors que, au contraire, 
on a entendu l’ambition de la ministre et l’objectif de 
transparence et  de  dialogue,  qui  mène dès  lors  à  une 
adhésion, dont nous sommes bien convaincus et qui est 
indispensable pour réussir cette transition.

(Réaction de M. Devin)

M. le Président.  –  Monsieur  Devin,  demandez  la 
parole, car ce sera plus simple. Comme cela, on pourra 
profiter  de  vos  éclairages.  Demandez-vous  la  parole, 
Monsieur Devin ?

M. Laurent Devin (PS). – Je la prendrai à propos. 
Si vous m’y invitez, je peux tenir une heure.

M. le Président.  –  M. Evrard  et  Mme Goffinet  ne 
souhaitent pas répliquer.

La parole est à M. Collignon.

M. Christophe  Collignon (PS).  –  J’ai  entendu  la 
réponse de la ministre. Ce sont des choix politiques. On 
reste dans les cadres législatifs. Il est dommage – tout le 
monde  peut  évoluer  –,  lorsqu’on  propose  une  parité 

stricte, de ne pas s’en saisir en passant de sept à huit. 
Objectivement,  on  trouvera  quand  même  bien  quatre 
personnes. Globalement, c’est dommage de louper cela, 
de ne pas soutenir cet amendement et de rester figé par 
rapport à cela. Les regrets sont éternels.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  En  début  de 
présentation,  la  ministre  a  fait  état  de  dépenses  de 
40 000 euros  pour  des  frais  de  bouche  ou  des  nuits 
d’hôtel.  Pourriez-vous  me  réexpliquer  de  quels 
montants il s’agit ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Président, j’en profite pour répondre à la question de 
Mme Goffinet,  à  laquelle  je  n’ai  pas  répondu  tout  à 
l’heure. C’est bien la CADA qui doit être consultée en 
cas de non-respect.

Je reviens sur votre question, Madame Morreale. En 
fait,  le  montant  global  est  de  600 000 euros  si  l’on 
regarde l’ensemble des frais. Selon ce qui nous revient 
de notre administration – puisque nous avons demandé 
une analyse précise de la ventilation de ces montants –, 
un peu plus de 40 000 euros ont été dépensés pour la 
réservation  de  chambres  d’hôtel  pour  les  panélistes, 
pour des box cadeaux, ainsi que d’autres dépenses qui 
peuvent susciter des questions. Comme je le disais tout 
à l’heure, l’AWAC nous a fait un retour assez complet 
là-dessus. Ces montants, comme je l’ai  dit  également, 
viennent en supplément des défraiements des panélistes 
et des autres experts qui ont été invités, pour un montant 
qui, lui, s’élève à plus de 60 000 euros.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie Morreale (PS). – Peut-être pourrait-
on  regarder,  par  exemple,  les  défraiements  des 
panélistes  lors  de  la  présidence  belge  de  l’Union 
européenne.  M. Borsus  avait  reçu  des  gens.  Peut-être 
qu’il serait intéressant de faire un parallélisme, comme 
cela, on regardera les montants. Je me demandais aussi 
si, selon vous, Madame la Ministre, le montant de près 
de 20 000 euros de dépenses de Mme Galant  pour les 
Jeux olympiques de Paris vous semblait acceptable.

M. le Président.  –  Un  amendement  (Doc. 489 
(2025-2026) N° 13) est déposé.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.
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Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret-
programme portant des mesures diverses en matière de 
budget  et  de  comptabilité,  de  bien-être  animal,  de 
pouvoirs  locaux,  d’aménagement  du  territoire,  de 
mobilité,  d’économie,  d’emploi,  de  formation, 
d’environnement, de climat, de tourisme, de patrimoine 
et  d’agriculture  et  de  ruralité  (Doc. 489  (2025-2026) 
N° 1 à 1sexies).

Art. 60

L’article 60 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 60 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 61

À  cet  article,  un  amendement  n° 1  (Doc. 489 
(2025-2026) N° 13) est déposé par M. Collignon.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun 
commentaire.

L’amendement  n° 1  (Doc. 489  (2025-2026)  N° 13) 
est rejeté par 6 voix contre 4.

L’article 61 est adopté par 6 voix contre 4.

Art. 62 à 65

Les  articles 62  à  65  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 62 à 65 sont adoptés par 6 voix contre 4.

Art. 248

L’article 248 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 248 est adopté à l’unanimité des membres.

Le  vote  sur  l’ensemble  du  texte  aura  lieu  en 
Commission  des  affaires  générales,  du  budget,  des 
relations internationales et du bien-être animal.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé de faire confiance au président et aux rapporteurs 
pour l’élaboration du rapport.

Pétition pour une prime de 50 % du montant 
total de la facture pour les propriétaires à 

faibles revenus pour la rénovation et l’isolation 
de leur toiture

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de la pétition pour une prime de 50 % du montant total 
de  la  facture  pour  les  propriétaires  à  faibles  revenus 
pour la rénovation et l’isolation de leur toiture.

Je  vous  rappelle  que  la  pétition  a  recueilli 
114 signatures  et  n’a  donc  pas  atteint  le  seuil  de 
1 000 signatures  visé  à  l’article 127.6,  alinéa 2,  du 
règlement.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas  Janssen (MR).  –  Je  propose 
M. Massaki Mbaki comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
M. Massaki Mbaki est désigné en qualité de rapporteur.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Yves  Evrard (MR).  –  Monsieur  le  Président, 
comme vous l’avez dit, il y a un nombre relativement 
restreint de signatures, même si l’on peut comprendre 
que les citoyens s’inquiètent d’un sujet aussi important 
que l’isolation des bâtiments, mais, en l’état, il n’est pas 
nécessaire d’aller plus loin. En ce qui nous concerne, on 
se référera à la proposition du greffe sur les conclusions 
à adresser aux pétitionnaires.

M. le Président. – La parole est à Mme Özen.

Mme Özlem Özen (PS). – Monsieur le Président, la 
pétition dont nous sommes saisis aujourd’hui porte sur 
un  objet  très  concret,  très  parlant  et  qui  est 
profondément révélateur : la demande d’une aide pour 
la rénovation et l’isolation des toitures au bénéfice des 
propriétaires à faibles revenus.

Je veux d’abord remercier le pétitionnaire. Bien sûr, 
114 signatures ne résument pas, à elles seules, toute la 
réalité wallonne, mais il serait politiquement erroné et 
humainement injuste de minimiser cette démarche. En 
effet,  derrière  cette  pétition,  il  y  a  bien  plus  qu’un 
chiffre.  Cette  pétition  est  révélatrice  d’une  angoisse 
sociale. Elle est révélatrice d’un découragement. Il y a 
surtout le sentiment, pour beaucoup de ménages, qu’on 
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leur  demande  de  rénover,  d’isoler,  de  participer  à  la 
transition écologique et énergétique tout en rendant cette 
transition difficilement accessible.

C’est  précisément  ce  que  notre  groupe  dénonce 
depuis  le  début.  Dès  l’annonce  de  votre  réforme  des 
primes en février 2025, nous vous avons mis en garde 
contre  cette  gestion  qui  était  chaotique,  improvisée, 
précipitée et mal calibrée, sans compter l’avis assassin 
du Conseil d’État. Nous avons dénoncé une réforme qui 
avait été menée sans lisibilité,  sans stabilité et surtout 
sans  considération  suffisante  pour  les  ménages  qui 
avaient organisé leurs projets de rénovation sur la base 
des règles existantes.

Hélas, cette pétition confirme toutes les critiques que 
nous  avons  formulées  depuis  des  mois.  Elle  nous 
rappelle  une  chose  très  simple :  quand  on  modifie 
brutalement  les  conditions  de  soutien  public  dans  un 
domaine aussi lourd financièrement que la rénovation, 
on ne touche pas à une abstraction administrative ; on 
bouleverse  des  équilibres  de  vie,  on  fragilise  des 
ménages  qui  avaient  budgété  des  travaux,  on  allonge 
des plans de financement et l’on décourage des familles 
qui voulaient améliorer leur logement. On prend alors le 
risque de laisser davantage de Wallonnes et de Wallons 
dans des habitations qui sont mal isolées, coûteuses à 
chauffer et parfois même indignes.

La  pétition  vise  la  toiture  parce  qu’il  s’agit  d’un 
poste  fondamental  pour  la  salubrité,  la  sécurité,  le 
confort  et  la  performance  énergétique  du  logement. 
Toutefois,  le  problème  est  bien  plus  large  puisque  la 
même  impasse  se  pose  pour  des  travaux  essentiels 
comme  le  remplacement  des  châssis,  l’isolation  des 
murs  ou  encore  d’autres  interventions  beaucoup  plus 
lourdes.  Derrière  la  toiture,  c’est  toute  l’accessibilité 
financière  de  la  rénovation  qui  est  en  cause  et  c’est 
précisément là que le bât blesse. 

En fragilisant les aides, on freine concrètement des 
travaux  pourtant  indispensables.  Il  y  a  là  une 
contradiction majeure : d’un côté, on affiche de grandes 
ambitions  climatiques,  on  parle  de  transition,  de 
rénovation du bâti, de réduction des consommations ; de 
l’autre,  on  affaiblit,  on  brouille  les  mécanismes  de 
soutien  direct  qui  permettent  justement  aux  citoyens 
d’agir et, à force de mal calibrer l’aide publique, on finit 
par produire l’effet inverse de celui qui était recherché. 
Cela  se  traduit  par  moins  de  rénovations,  plus  de 
reports,  plus  d’abandons de chantier,  plus d’inégalités 
et,  au  bout  du  compte,  une  transition  qui  est  moins 
efficace  parce  qu’elle  devient  socialement  injuste  et 
économiquement insurmontable.

Notre groupe veut aussi  souligner un autre risque, 
qui est très concret lui aussi. Lorsqu’on rend les travaux 
plus difficiles à financer, lorsqu’on laisse les ménages 
face à un mur budgétaire, on favorise malheureusement 
des comportements de contournement, voire un recours 
accru à des solutions non encadrées. Cela n’est bon ni 

pour les ménages, ni pour le secteur de la rénovation, 
qui est en totale déroute, ni pour les finances publiques, 
ni pour la qualité des travaux.

J’en  viens  à  votre  future  réforme,  fondée  sur  les 
prêts, qui sont annoncés pour le 1ᵉʳ octobre 2026. Nous 
le  disons  avec  clarté :  un  prêt,  même  à  de  bonnes 
conditions, ne remplace pas une prime pour un ménage 
qui  n’a  déjà  plus  de  marge  budgétaire.  Pour  une 
personne  âgée  propriétaire  qui  occupe  son  logement, 
pour une famille modeste qui peine déjà à faire face aux 
dépenses du quotidien, ou encore pour un petit bailleur 
qui va devoir rénover son logement pour répondre aux 
nouvelles exigences PEB, la réponse ne peut pas être 
simplement : « Endettez-vous davantage ». Ce n’est pas 
une  politique  de  justice  sociale ;  c’est  finalement  un 
déplacement  du  problème  vers  le  portefeuille  des 
ménages,  qui  va  accentuer  la  crise  du  secteur  de  la 
rénovation avec de nouvelles faillites à la clé.

Oui,  des  outils  de  financement  remboursable 
peuvent avoir une utilité. Oui, un prêt à taux réduit peut 
être pertinent dans certains cas, mais à une condition : 
qu’il vienne en complément et non en substitution d’un 
soutien direct ciblé. Car, si l’on fait du crédit le cœur du 
système, on écarte précisément les publics qui devraient 
être prioritaires, à savoir ceux qui n’osent pas emprunter 
ou qui ne peuvent tout simplement pas emprunter, ceux 
pour qui chaque mensualité supplémentaire devient un 
obstacle insurmontable.

Je cite ce que déclarait  une pétitionnaire contre la 
suppression des  primes  à  la  rénovation  wallonne,  qui 
avait été discutée au sein même de notre commission le 
13 mai 2025 :  « Si  l’on  supprime  les  primes, 
l’endettement n’en sera que plus long pour les ménages. 
Aussi, les personnes qui n’auront pas suffisamment de 
ressources ne pourront pas bénéficier d’un prêt et elles 
seront bloquées dans un bien qui est bien souvent une 
passoire énergétique ». Ce témoignage est révélateur et 
c’est  pourquoi  nous  plaidons  pour  un  véritable  mix 
d’outils,  des  primes  ciblées  et  suffisamment  lisibles 
pour les revenus faibles et moyens, un accompagnement 
technique réel, des mécanismes de préfinancement, des 
avances de trésorerie, des prêts à taux réduits quand ils 
sont adaptés et des solutions publiques ou partenariales 
lorsque c’est pertinent. La bonne politique publique, ce 
n’est pas le remplacement brutal d’un outil par un autre, 
c’est l’articulation intelligente de plusieurs leviers.

En réalité, cette pétition, chers collègues, dit quelque 
chose de plus large que son seul objet. Elle exprime une 
défiance croissante face à une réforme perçue comme 
éloignée des réalités vécues. Pour beaucoup de citoyens, 
elle dit que la promesse d’une transition accessible s’est 
transformée en une inquiétude financière. C’est cela que 
nous  ne  pouvons  ignorer.  Dès  lors,  le  groupe  PS 
demande  que  cette  Commission  adresse  un  signal 
politique clair au Gouvernement :

- nous demandons qu’il revoie sa copie ;
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- nous  demandons  qu’il  rétablisse  un  cadre  de 
soutien  plus  lisible,  plus  stable  et  plus  juste 
socialement ;

- nous  souhaitons  que  la  conclusion  du  rapport 
reflète  clairement  la  position  exprimée 
aujourd’hui par notre groupe.

Au-delà  du  nombre  de  signatures  qu’il  ne  faut 
évidemment  pas  minimiser,  cette  pétition  met  en 
lumière une préoccupation sociale réelle. Elle confirme 
les  critiques  déjà  formulées  sur  le  calibrage  de  la 
réforme. Elle appelle à une révision des mécanismes de 
soutien  afin  de  garantir  une  transition  énergétique 
réellement  juste,  concrète  et  accessible.  Je  demande 
aussi, chers collègues, que mes propos soient repris dans 
la conclusion du rapport.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
C’est  vrai  que  la  pétition  n’atteint  pas  le  nombre 
adéquat pour procéder à des auditions, ce qui ne veut 
pas dire que le sujet n’en soit pas moins important. On 
est tous conscients que la transition énergétique est un 
enjeu important, un défi qu’il va falloir relever et que 
l’action devra être axée essentiellement sur les publics 
plus vulnérables pour réussir cette transition énergétique 
et surtout qu’elle soit juste et équitable.

Mme la Ministre  nous  a  déjà  présenté  la  note 
d’orientation et les réflexions continuent d’être abordées 
en  vue  de  l’adoption  du  nouveau  mécanisme  en 
octobre 2026.  D’une  part,  voir  comment  aider  les 
ménages plus précarisés doit faire partie de la réflexion 
en  cours.  D’autre  part,  les  auditions  de  Corenove 
permettront  aussi  d’élargir  les  réflexions  sur  les 
manières  de  financer,  d’aider  et  d’accompagner  cette 
transition énergétique.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Je  vais  être  assez 
brève.  En  tout  cas  plus  brève  que  nos  collègues 
socialistes  qui  ont  été  très  complets  sur  cet  enjeu,  en 
rejoignant ce qui a été dit sur le fait que les signatures 
sont  insuffisantes  pour  auditionner  les  pétitionnaires, 
mais je pense que cela ne doit pas nous empêcher de 
comprendre ce qu’il y a derrière cette initiative, qui met 
le  doigt  sur  un  des  postes  les  plus  chers  en  termes 
d’isolation,  qui  est  l’isolation des toitures.  On le  sait, 
clairement, ce n’est pas accessible à toutes les bourses.

On ne va pas refaire tout le débat sur la question des 
prix, mais souligner ce qui a été dit en ce qui concerne 
l’accessibilité à des aides pour l’ensemble des publics, 
en  priorité  les  publics  précarisés  auxquels  j’ajouterais 
également  les  classes  moyennes,  qui,  dans  votre 
nouveau  dispositif,  Madame  la  Ministre,  semble-t-il, 
n’auront sans doute plus accès à des aides directes, mais 
uniquement à des prêts.

Or,  on  sait  que  ce  poste  toiture  est  vraiment  très 
conséquent.  Je  pense  que,  à  côté  du  chiffre  des 
signataires, il y a un enjeu qu’il ne faut pas négliger de 
notre côté.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Yves Evrard (MR). – Merci aux collègues pour 
les débats. Je suis parfois assez surpris de voir que, sur 
deux ou trois phrases, on sait refaire tout un débat. Soit.

Je voulais simplement remercier les intervenants qui 
ont souligné toute une série de choses qui se mettent en 
place de la part de la ministre. On doit mettre cela en 
regard de ce qui se passe aussi à Bruxelles. Je vois que 
les  choix  qui  sont  portés  à  Bruxelles  prennent  une 
direction  similaire  à  ceux  qui  sont  pris  en  Région 
wallonne.

Je voulais rajouter un élément essentiel : les primes 
existent toujours, jusqu’à preuve du contraire, jusqu’au 
mois d’octobre.  Monsieur le Président,  pour faire une 
proposition concrète, comme je l’ai dit  tout à l’heure, 
qui rejoint la proposition du greffe, je vous propose en 
conclusion de formuler une réponse aux signataires de 
la pétition pour leur signaler que le Parlement wallon 
reste  évidemment attentif  aux éléments formulés dans 
cette  pétition,  et  que  le  Parlement  continuera  donc  à 
contrôler  le  Gouvernement  sur  ces  questions 
essentielles.

Pour le surplus, si on le souhaite, j’aimerais signifier 
que le régime de primes, certes réduit, existe toujours 
jusqu’au mois d’octobre si on le souhaite.

M. le Président. – Il sera ensuite suivi d’un nouveau 
système  de  prêt.  Cette  proposition  peut-elle  agréer 
l’ensemble des groupes ?

M. Yves  Evrard (MR).  –  Sachant,  Monsieur  le 
Président, que, de toute façon, il y aura un rapport qui 
sera  également  transmis  aux  pétitionnaires.  Dans  la 
conclusion, on peut remettre tout cela.

M. le Président.  –  Ce  rapport  contiendra  toute  la 
substantifique moelle de ce que Mme Özen a développé.

Peut-on  s’accorder  sur  cette  proposition  de 
conclusions  de  M. Evrard ?  Ce  sera  accompagné  du 
rapport qui résumera les travaux de notre Commission 
au sujet de cette pétition.

La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Vous  dites  que  ce 
rapport va reprendre les propos de Mme Özen ; je pense 
que  ce  propos  vient  de  l’ensemble  des  groupes 
politiques.

M. le Président. – Bien évidemment.
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Mme Céline Tellier (Ecolo). – Je me permets de le 
souligner, parce que ce n’est pas parce que l’on ne prend 
pas un temps considérable pour développer son propos, 
que son propos n’est pas moins pertinent.

M. le Président. – Je suis d’accord avec vous, mais 
je voulais juste rassurer Mme Özen si c’était nécessaire, 
puisqu’elle avait elle-même dit dans son propos qu’elle 
souhaitait  que cela  figure  au rapport.  Je  voulais  juste 
vous  rassurer.  Vous  voyez,  quand j’essaie  de  rassurer 
l’une, j’en inquiète une autre. Ce n’est pas facile.

(Rires)

Mme Özlem  Özen (PS).  –  En  tout  cas,  au  Parti 
socialiste,  on  a  quand  même  ce  talent  politique  de 
transformer deux lignes en réflexion politique complète. 
Vous voyez, Monsieur Evrard, vous pouvez faire aussi 
votre  travail  et  intervenir  10 minutes  si  vous  le 
souhaitez. C’était en boutade.

M. le Président.  –  Oui,  bon,  on  a  compris  que 
c’était de l’humour. Du moins, on l’espère.

Vote

M. le Président. – Les conclusions sont adoptées à 
l’unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé de faire confiance au président et au rapporteur 
pour l’élaboration du rapport.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 11 heures 12 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 11 heures 16 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS
ET QUESTIONS ORALES

Question orale
de Mme Bénédicte Linard

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le rapport d’audit sur la Société wallonne 

du logement (SWL) »

Question orale
de M. Jean-Jacques Cloquet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « l’audit de la Société wallonne du logement 

(SWL) dans le cadre du dossier de la 
Sambrienne »

Question orale
de M. Germain Mugemangango

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’incendie d’un immeuble de la 
Sambrienne à Montignies-sur-Sambre »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- Mme Linard,  sur  « le  rapport  d’audit  sur  la 
Société wallonne du logement (SWL) » ;

- M. Cloquet, sur « l’audit de la Société wallonne 
du logement (SWL) dans le cadre du dossier de la 
Sambrienne » ;

- M. Mugemangango,  sur  « l’incendie  d’un 
immeuble  de  la  Sambrienne  à  Montignies-sur-
Sambre ».

La parole est à Mme Linard pour poser sa question.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Madame  la 
Ministre, l’émission #Investigation de la RTBF a mis en 
lumière,  il  y  a  quelques  semaines,  une  série  de 
dysfonctionnements d’ampleur au sein de la plus grande 
SLSP wallonne,  « La  Sambrienne ».  Nous  avons  déjà 
longuement  évoqué cette  affaire  dans ce Parlement  et 
vous avez annoncé plusieurs actions à ce sujet.

Les  premières  victimes  de  cette  mauvaise  gestion 
sont les locataires eux-mêmes, contraints de vivre dans 
des conditions d’insécurité et  parfois  d’insalubrité qui 
appellent  des actions fortes.  La réduction des moyens 
pour le logement public décidée par ce Gouvernement 
n’a pas tendance à nous rassurer.

Un rapport de la Société wallonne du logement sur 
cette affaire vous a été remis le 19 février. Il comportait 
une  série  de  constats  et  de  recommandations. 
Parallèlement, à la suite d’autres révélations, vous avez 
commandé  auprès  du  Service  commun  d’audit  deux 
autres rapports : un premier sur la Sambrienne, attendu 

16 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 113 – Énergie – Mardi 10 mars 2026



pour le 6 avril prochain, et un second audit portant sur la 
SWL elle-même, prévu pour le 26 février.

J’imagine  que  vous  avez  reçu  ce  dernier  rapport 
pour lequel le Service commun d’audit a été assisté par 
un prestataire externe. L’objectif était de faire la lumière 
sur  les  révélations  concernant  la  tentative  de 
prolongation  de  3 millions  d’euros  d’un  subside  échu 
destiné  à  la  Sambrienne.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les 
détails  déjà  longuement  évoqués  ici.  Avez-vous  bien 
reçu  ce  rapport ?  Quelle  analyse  en  faites-vous ? 
Pouvez-vous  partager  avec  nous  le  contenu  de  ce 
rapport ? Quelles suites avez-vous données à celui-ci ?

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet pour 
poser sa question.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, l’audit a-t-il  bien été remis dans 
les  délais  impartis ?  Quelles  en  sont  les  conclusions 
principales,  notamment  concernant  la  tentative  de 
prolongation  du  subside  de  3 millions  d’euros ?  Les 
mécanismes de contrôle interne de la SWL se sont-ils 
avérés suffisants et fiables ? Des défaillances ont-elles 
été  identifiées  au  niveau  de  l’organe  de  tutelle  lui-
même ? Enfin, quelles mesures concrètes comptez-vous 
prendre à la lumière de ces conclusions, et dans quels 
délais ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango pour poser sa question.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Madame la 
Ministre, le 17 février dernier, un incendie s’est déclaré 
dans un immeuble de la Sambrienne à Montignies-sur-
Sambre.  Si  l’intervention rapide des secours a  permis 
d’éviter une tragédie, un jeune adolescent a néanmoins 
été  grièvement  brûlé.  Les  pompiers,  sur  place,  ont 
constaté que si les alarmes ont fonctionné, les exutoires 
de fumées étaient, une fois de plus, inopérants.

Nous ne pouvons que faire le lien avec l’incendie 
mortel de Couillet, survenu en mars 2025, où le même 
dysfonctionnement avait  été pointé du doigt.  C’est un 
véritable signal d’alarme qui s’allume, et cette répétition 
est tout simplement inacceptable.

On nous avait promis des contrôles, on nous avait 
promis une mise en ordre. Force est de constater qu’un 
an après ce drame, le problème n’est pas réglé et que 
des  locataires  continuent  de  vivre  avec  ces 
infrastructures défaillantes. C’est un mépris dangereux 
pour la sécurité des habitants.

Plus d’un an après le drame de Couillet, comment se 
fait-il que l’ensemble des immeubles de la Sambrienne 
n’ait  toujours  pas  été  mis  en  conformité  totale 
concernant  les  normes  de  sécurité  incendie,  et 
notamment ces systèmes de désenfumage ? Où en est 
précisément  le  plan  de  mise  en  conformité  de 
l’ensemble des immeubles de la société de logement ? 
Quelles décisions prenez-vous pour vous assurer que les 

normes  de  sécurité  incendie  soient  partout  respectées 
par la Sambrienne ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame et 
Messieurs les Députés, je confirme avoir bien reçu, dans 
le temps imparti, un rapport d’audit partiel du consultant 
désigné par le Service commun d’audit via son marché-
cadre.

Il s’agissait d’un audit ciblé de la SWL ayant pour 
objectif de :

- vérifier si la traçabilité des écritures existe bel et 
bien et est inviolable au sein du LTF, le fameux 
logiciel technico-financier ;

- décrire les procédures de modification mises en 
place,  les  accès  des  uns  et  des  autres  et  les 
procédures de contrôle interne ;

- vérifier  s’il  n’y  a  pas  eu  d’écritures  suspectes 
entre le mois d’avril 2025, date à laquelle j’ai fait 
savoir à la SWL que je ne prolongerai plus des 
projets  dont  l’échéance est  dépassée  si  cette 
demande n’a pas été formulée avant l’échéance 
du délai – et aujourd’hui, visant à prolonger des 
échéances de programmes de subventions échues, 
et  concernant  la  SLSP  « La  Sambrienne »  de 
manière générale ;

- vérifier  la  bonne  application des  procédures  de 
contrôle interne, de sanctions ;

- documenter les éléments et le suivi de la situation 
problématique en lien avec la Sambrienne mis en 
évidence dans l’actualité.

La mission a pour objectif  d’examiner de manière 
rigoureuse la conformité des pratiques et la robustesse 
des dispositifs de contrôle interne, couvrant l’ensemble 
des  étapes  jusqu’à  l’encodage  des  données  et  des 
demandes  de  paiement.  Dans  ce  cadre,  l’audit  s’est 
attaché à garantir la traçabilité, l’intégrité et la fiabilité 
des  opérations  et  des  écritures  dans  le  LTF,  tout  en 
identifiant  les  risques  d’irrégularités  susceptibles 
d’affecter  la  gestion  des  subsides  et  la  sécurité  des 
processus.

L’audit  a  analysé,  décrit  et  vérifié  la  bonne 
application des processus opérationnels et de contrôles 
internes, ainsi que les différents accès des utilisateurs, 
tant  pour  les  créations  que  les  modifications  dans  le 
LTF. Il a pu faire le lien entre ces processus et contrôles 
et la problématique de la Sambrienne.

Il conclut à ce stade – sur les points 2, 4 et 5 – qu’il 
ne peut pas y avoir « d’assurance raisonnable quant à 
l’absence d’écriture et d’action potentiellement suspecte 
pouvant avoir un impact sur la situation budgétaire de la 
SWL et des SLSP ». En effet, plusieurs risques liés à des 
processus  complexes  et  ambigus  ont  notamment  été 
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identifiés.  J’ai  pris  connaissance  avec  attention  des 
observations.

Quant au troisième objectif de la mission, à savoir 
vérifier s’il  n’y a pas eu d’écriture suspecte depuis le 
mois  d’avril 2025,  le  consultant  a  sollicité  un  délai 
complémentaire afin de pouvoir réaliser sa mission de 
manière exhaustive. Un délai a ainsi été accordé jusqu’à 
la fin du mois. Je ne suis donc pas en mesure de vous 
fournir aujourd’hui les éléments attendus sur ce point.

Il  est  prématuré de vous livrer les mesures que je 
compte  prendre  à  la  lecture  de  ce  rapport  et,  comme 
déjà  précisé  à  plusieurs  reprises,  je  tirerai  les 
conclusions  définitives  et  entreprendrai  les  démarches 
nécessaires lorsque je serai en possession de l’ensemble 
des audits et rapports sollicités.

J’en  viens  à  présent  au  sinistre  survenu  le 
17 février 2026 dans un appartement situé à Montignies-
sur-Sambre.

Selon  les  premières  informations  communiquées, 
l’origine  de  l’incendie  pourrait  être  d’ordre  criminel, 
notamment au regard du mode de départ du feu et de 
l’utilisation  probable  d’accélérant.  Cependant,  les 
conclusions  définitives  proviendront  du  rapport  des 
services de secours.  Trois personnes ont été  prises en 
charge pour intoxication,  ce qui  rappelle  l’importance 
absolue  des  dispositifs  de  sécurité  incendie  dans  les 
immeubles collectifs.

Quant aux équipements de l’immeuble concerné, il 
me  revient  que  ceux-ci  ont  fait  l’objet  de  contrôles 
réguliers en 2025. Le dernier contrôle des exutoires de 
fumée,  réalisé  en  août 2025,  les  attestait  en  état  de 
fonctionnement au moment du passage du prestataire. À 
ce stade,  aucun élément  technique définitif  ne permet 
d’établir  les  circonstances  précises  du  non-
fonctionnement  évoqué  lors  du  sinistre.  Ces  éléments 
devront être objectivés sur la base des constats officiels.

Vous  m’interrogez  plus  largement  sur  la  mise  en 
conformité de l’ensemble du parc de la SLSP, plus d’un 
an  après  le  drame  de  Couillet.  Permettez-moi  de 
distinguer deux éléments.

D’une  part,  il  y  a  les  contrôles  et  entretiens 
réglementaires périodiques des équipements de sécurité 
incendie,  éclairages  de  secours,  centrales  incendie, 
portes  résistantes  au  feu,  exutoires  et  extincteurs.  Le 
respect des normes incendies est en effet crucial et j’ai 
sollicité la SWL pour qu’elle en assure un suivi strict, de 
manière générale, pour toutes les SLSP. Je vous renvoie 
à  mes  précédentes  réponses  sur  cet  aspect  pour  le 
surplus.

D’autre part, la mise à niveau structurelle complète 
d’un  parc  immobilier  ancien  au  regard  des  normes 
actuelles  peut  impliquer  des  adaptations  techniques 
importantes et des investissements conséquents.

La  mise  en  conformité  intégrale  du  parc  d’une 
société  telle  que  la  Sambrienne  suppose  une 
programmation des interventions et une hiérarchie des 
priorités.  Je  vous  renvoie  à  ce  sujet  à  mes  derniers 
propos en commission et aux conclusions du rapport de 
la SWL que j’ai très largement commenté.

La sécurité des locataires demeure bien évidemment 
une  priorité  absolue.  Je  confirme  aussi  que  les 
conclusions  des  différents  rapports  me  permettront 
d’établir  un  plan  d’action  concret  et  intransigeant  en 
collaboration avec les acteurs. Je ne manquerai pas de 
vous revenir à ce sujet.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Même  si  le 
rapport  est  partiel,  il  y  a  quand  même  des  risques 
identifiés sur les objectifs deux, quatre et cinq, donc liés 
à  l’assurance  raisonnable,  comme  vous  le  disiez, 
d’absence d’écriture et compagnie. Sur ces risques, vous 
pourriez  déjà  prendre  certaines  actions  pour  les  faire 
disparaître  puisque  vous  disiez  que  vous  vouliez 
attendre  l’ensemble  des  pièces  pour  avancer.  Vous 
pouvez déjà avancer sur certains éléments.

Il est extrêmement important que nous continuions 
et  que  nous  puissions  avoir  toute  la  transparence, 
chaque fois, sur les différents éléments du dossier. Il ne 
m’apparaît pas inopportun de vous demander que nous 
puissions  avoir  accès  aux différents  rapports  et  qu’ils 
soient  rendus  publics,  que  ce  soit  la  plateforme  du 
Parlement ou autre.

En matière de sécurité, vous venez de dire que des 
investissements importants seront nécessaires et  qu’un 
travail serait mené d’ailleurs par la SWL sur toutes les 
SLSP  en  matière  d’incendie.  Là  non  plus,  nous  ne 
devons pas attendre. Vous avez évoqué un plan mis en 
place, mais il ne pourra se matérialiser et ne pourra pas 
aller aussi vite que ce que l’on voudrait s’il n’y a pas 
des moyens conséquents. La balle est dans votre camp 
pour défendre, lors de l’ajusté par exemple, des moyens 
complémentaires pour aller plus loin pour préserver la 
sécurité des différents locataires.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques Cloquet (Les Engagés). – On sera 
attentif aux différentes étapes, merci.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Votre 
réponse ne me rassure pas. Je vous parle d’un incendie 
concret qui s’est passé le 17 février avec un constat par 
les pompiers que ces fameux mécanismes, qui devaient 
aider à la lutte contre cet incendie, n’ont pas fonctionné. 
C’est un constat qui a été fait, c’est le premier fait. Le 
second  fait :  c’est  manifestement  ce  qu’il  s’est  aussi 
passé à Couillet précédemment.
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Je  vais  lire  attentivement  les  conclusions  des 
rapports et je me joins d’ailleurs à la demande faite de la 
transparence totale par rapport à ces rapports. Je vous ai 
posé la question de savoir quelles sont les mesures que 
vous  allez  prendre  concrètement  pour  rassurer  les 
habitants des logements sociaux et, en particulier, de la 
Sambrienne. Là-dessus, pas de mesures concrètes.

Vous  parlez  de  programmation.  Quelle  est  la 
programmation  concrète  pour  investir  dans  ces 
équipements ? Quels sont les moyens concrets qui vont 
être dégagés pour le faire ? Là-dessus, pas d’éléments 
concrets. Il ne s’agit pas simplement de dire en paroles 
que la sécurité des habitants des logements sociaux vous 
importe.  Il  faut  le  faire  dans  les  faits.  Sans  décision 
concrète, ce ne sont que des paroles, du vent. Pourtant, 
il y a urgence.

(M. Cloquet, Vice-Président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Nicolas Janssen

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’accompagnement de niveau 3 à la 
rénovation énergétique »

Question orale
de M. Olivier Maroy

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’état d’avancement du Service intégré 
d’accompagnement à la rénovation énergétique 

(SIARE) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- M. Janssen, sur « l’accompagnement de niveau 3 
à la rénovation énergétique » ;

- M. Maroy, sur « l’état d’avancement du Service 
intégré  d’accompagnement  à  la  rénovation 
énergétique (SIARE) ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Nicolas Janssen (MR). – Madame la Ministre, 
en  octobre  prochain,  vous  prévoyez  d’instaurer  une 
réforme  d’ampleur  en  matière  de  rénovation  du 
logement.  L’un  des  trois  axes  phares  de  celle-ci 
concernera  l’accompagnement  à  la  rénovation,  dont 
l’efficacité pour augmenter le taux de rénovation a été 
démontrée par les acteurs du secteur.

Vous avez notamment annoncé la mise en place de 
guichets  uniques  territoriaux  permettant  un  appui 
technique, ciblé, sur mesure en différents niveaux selon 
le profil des ménages et les caractéristiques du bâtiment 

concerné. Les guichets actuels relèvent principalement 
des niveaux d’accompagnement 1 et  2,  c’est-à-dire de 
conseil et du soutien.

Or, l’un des enjeux majeurs de votre réforme sera 
d’élargir le nombre de ménages qui passent réellement à 
l’acte  de  rénover,  ne  serait-il  pas  essentiel  que 
l’accompagnement  de  niveau 3  –  all  inclusive, qui 
permettrait  de  multiplier  le  taux  d’un  devis  en 
rénovation par six, selon certaines estimations – puisse 
pleinement se déployer sur le terrain ?

Comment  entendez-vous  intégrer  concrètement  un 
tel accompagnement de niveau 3, tel que Reno+ l’a mis 
en place dans son projet pilote dans le nouveau régime 
de soutien à la rénovation ? Selon quelles modalités cet 
accompagnement  renforcé  pourrait-il  être  mis  en 
œuvre ?

M. le Président.  – La parole est à M. Maroy pour 
poser sa question.

M. Olivier Maroy (MR). – Madame la Ministre, le 
rythme  actuel  de  rénovation  du  parc  de  logements 
wallon  reste  malheureusement  d’environ  1 %  par  an, 
alors qu’il devrait se situer entre 3 et 4 % pour atteindre 
nos  objectifs  climatiques  européens.  Nous  devons  – 
c’est une évidence – accélérer fortement le rythme des 
rénovations. Comme l’a dit M. Cloquet, c’est la raison 
pour laquelle vous préparez une réforme majeure.

En  Commission,  le  6 janvier  dernier,  vous  avez 
indiqué que le futur Service intégré d’accompagnement 
à  la  rénovation  énergétique  –  le  SIARE  –  deviendra 
l’élément central de notre politique de rénovation. Vous 
avez parlé d’un dispositif structurant, harmonisé sur tout 
le territoire, capable de lever les freins et d’accélérer la 
massification  des  rénovations.  Nous  partageons  cette 
ambition.

La task force chargée de structurer le SIARE est-elle 
formellement  constituée ?  A-t-elle  commencé  ses 
travaux ?  Quelle  est  sa  composition  exacte ?  Quels 
représentants de l’administration, des guichets Énergie, 
des plateformes locales et du secteur de la construction 
y  siègent ?  Quels  objectifs  précis  lui  sont  assignés ? 
Selon quel calendrier travaille-t-elle ?

M. Cloquet a aussi fait référence au fameux projet 
Reno+ et  c’est  normal  puisque  nous  avons  rencontré 
ensemble les acteurs qui portent ce projet. Pour rappel, 
l’idée  est  de  proposer  à  l’échelle  d’un  quartier  un 
programme  de  rénovation  groupé.  Il  y  a  eu  une 
expérience  pilote  à  Braine-l’Alleud,  qui  a  permis  de 
rénover une trentaine de toitures dans le même quartier, 
ce qui permet de faire des économies d’échelle, d’aller 
plus rapidement et de proposer un accompagnement aux 
citoyens  désireux  d’améliorer  la  performance 
énergétique de leur bâtiment.

D’autres  projets  sont  en  cours,  notamment  à 
Ottignies–Louvain-la-Neuve. Ce projet Reno+, qui me 
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semble présenter bien des avantages, est en train de faire 
des petits. La question est de savoir si le projet Reno+ 
et, plus largement, les opérateurs d’accompagnement de 
niveau 3 sont associés aux travaux de préparation de la 
réforme. Leur expérience de terrain est-elle pleinement 
intégrée à la construction du futur dispositif régional ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Messieurs 
les  Députés,  le  rythme  actuel  de  rénovation  atteint  à 
peine 1 % par an. L’augmentation de cette cadence est 
absolument  nécessaire  pour  atteindre  nos  objectifs 
climatiques  en  réduisant  l’empreinte  carbone  de  nos 
bâtiments.  Elle  doit  aussi  contribuer  à  améliorer  la 
qualité  des  logements  et  à  lutter  contre  la  précarité 
énergétique.

Toutefois, quand on se questionne sur les raisons de 
ce  faible  taux  de  rénovation,  différents  freins 
apparaissent :  des  freins  financiers,  une  complexité 
technique,  une  complexité  administrative,  un  manque 
d’information  ou  de  connaissance.  Bref,  l’acte  de 
rénover  est  un  chantier  complexe,  face  auquel  les 
Wallons  se  trouvent  souvent  bien  démunis  malgré 
l’existence d’incitants. Ma réforme du régime global de 
soutien à la rénovation énergétique vise à  changer de 
paradigme en agissant sur trois piliers : les aides via des 
prêts  à  taux  zéro,  un  calendrier  de  rénovation  et  un 
accompagnement.

L’accompagnement à la rénovation énergétique est 
un élément fondamental pour encourager les ménages à 
s’engager  dans  un  trajet  de  rénovation  énergétique, 
assurant  l’encadrement  technique  nécessaire,  tout  en 
garantissant  la  performance  et  la  qualité  des  travaux 
réalisés. Différentes initiatives existent déjà en Wallonie 
à  cet  égard,  au  travers  des  plateformes  locales  de 
rénovation  énergétique,  de  Reno+  ou  encore  de 
l’accompagnement réalisé par la SWCS et le Fonds du 
logement de Wallonie dans le cadre des Rénopack.

Par ailleurs, deux études ont été menées par le SPW 
entre  2022  et  2025  à  propos  d’un  Service  intégré 
d’accompagnement  à  la  rénovation  énergétique,  le 
SIARE.  Ces  études  visent  essentiellement  la 
structuration  des  acteurs  de  l’accompagnement  et 
l’harmonisation  de  leurs  missions,  avec  l’objectif 
d’amplifier  la  force  de  frappe  en  Wallonie  et  ainsi 
d’accélérer le rythme in fine.

Ces études ont été menées dans le cadre des travaux 
de l’alliance  Climat-Emploi-Rénovation – ACER – et 
ont  fait  l’objet  de  différents  groupes  de  travail  et  de 
consultations  du  secteur.  Dans  ce  cadre,  les  acteurs 
existants de l’accompagnement, tels que les plateformes 
locales de rénovation, la SWCS, le FLW, les guichets de 
l’énergie,  mais  également  Reno+  ont  été  largement 
contributeurs.

C’est dans ce contexte que j’ai initié la task force, à 
laquelle  vous  faites  référence,  Monsieur  Maroy,  dans 
votre question, avec l’intention d’opérationnaliser sur le 
territoire  un  réseau  structuré  et  harmonisé  de 
l’accompagnement.

À cette fin, j’ai mandaté le SPW TLPE et le SPW 
Secrétariat  général  pour  piloter  cette  task  force 
constituée  du  TLPE,  de  la  SWL,  de  la  SWCS et  du 
Fonds du logement de Wallonie. Les travaux vont, dans 
un premier temps, se concentrer sur la transposition de 
l’article 18 de la directive PEB4 qui vise l’instauration 
de guichet unique pour la performance énergétique des 
bâtiments sur l’ensemble du territoire.

À cet égard, je vous rappelle qu’il faut un guichet 
unique  pour  80 000 habitants.  Il  s’agit  donc  de 
structurer l’accompagnement de niveaux 1 et 2 ainsi que 
l’accompagnement  de  niveau 3  destiné  aux  publics 
précaires. Toutefois, à mon sens, cet accompagnement 
de niveau 3 devrait être étendu à l’ensemble des publics 
et  des  acteurs  afin  d’accélérer  le  rythme  des 
rénovations.

Mon  intention  est  de  capitaliser  sur  les  acteurs 
existants,  c’est-à-dire  les  guichets  Énergie,  les  infos-
conseils  Logement,  les  plateformes  locales  de 
rénovation énergétique, les guichets de la SWCS et du 
Fonds  du  logement  de  Wallonie  qui  ont  une  large 
expertise sur le sujet. L’objectif est ainsi de coconstruire 
ce paysage de guichet unique en Wallonie au sens de la 
directive PEB4.

Je  compte  m’appuyer  également  sur  d’autres 
acteurs, tels que Reno+, largement impliqués dans les 
études  sur  le  fameux SIARE.  Les  travaux de  la  task 
force  SIARE  ont  démarré  en  février  et  plusieurs 
réunions de travail ont déjà eu lieu. Il est encore trop tôt 
pour  vous  présenter  les  avancements  concrets  de  ces 
travaux, mais sachez que mon intention est de soumettre 
une  note  d’orientation  au  Gouvernement  avant 
l’été 2026 et d’aboutir en octobre à une définition claire 
de l’accompagnement à la rénovation énergétique. Je ne 
manquerai pas de vous revenir à ce moment-là.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas  Janssen (MR).  –  Merci  beaucoup, 
Madame  la  Ministre,  pour  cette  réponse  vraiment 
complète  et  enthousiasmante.  Vous  avez  évoqué  une 
multiplicité  de  mesures  qui  seront  reprises  dans  cette 
note  d’orientation  au  Gouvernement  que  vous  allez 
déposer avant  l’été  et  qui  déterminera la  réforme que 
vous mettrez en œuvre en octobre. Parmi l’ensemble de 
ces  éléments,  je  partage  votre  volonté  d’élargir  le 
niveau 3  à  l’ensemble  des  candidats  à  la  rénovation. 
Tous ceux qui sont passés un jour par une rénovation 
ont  pu  percevoir  combien  il  s’agit  d’un  chantier 
complexe,  et  combien le  fait  d’être  accompagné peut 
faire toute la différence. C’est d’ailleurs ce qu’attestent 
les  projets  pilotes  qui  ont  été  menés.  Le  taux  de 
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conversion d’un devis est soudainement passé de 10 ou 
20 %  à  près  de  80 %.  Je  partage  donc  votre  souhait 
d’élargir ce niveau 3 et, idéalement, d’offrir ce niveau 3 
à  l’ensemble  des  candidats  à  la  rénovation.  Cela 
permettrait  d’atteindre  nos  objectifs  de  tripler,  voire 
quadrupler la rénovation dans notre Région.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier  Maroy (MR).  –  « On  a  toujours  fait 
comme ça », on entend très souvent cette rengaine en 
Wallonie.  Ce que l’on a toujours fait,  cela ne marche 
pas ! Sortir le carnet de chèques et limiter la vision à 
offrir  des  primes,  comme  continuent  à  le  réclamer 
certaines  formations  politiques  telles  que  le  Parti 
socialiste, cela ne fonctionne pas. Madame la Ministre, 
je vous suis à 200 % dans le changement de paradigme.

Les moyens des ménages ne constituent pas le seul 
frein existant. Il y en a d’autres, comme les lourdeurs 
administratives.  Les  gens  sont  un  peu  perdus  dans  le 
paysage complexe. L’idée d’accompagner les citoyens, 
de leur offrir un point central, un guichet unique pour 
les  accompagner  dans  la  rénovation est  une approche 
extrêmement  intéressante.  Je  me  réjouis  que  vous 
associiez le projet Reno+, qui semble enthousiasmant. 
Ce ne sera pas la seule réponse, le seul dispositif, mais il 
peut  contribuer  à  l’objectif  qui,  jusqu’ici,  n’a  jamais 
permis de décoller.

On  nous  dit  qu’avec  l’abandon  des  primes,  tout 
s’arrête.  Néanmoins,  ce  système  ne  fonctionnait  pas 
puisque  le  rythme  annuel  reste  malheureusement  de 
1 %. On doit atteindre 3 à 4 % ; donc oui, Madame la 
Ministre, faisons autrement. Vous avez mille fois raison.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le bilan du salon Batibouw de 
l’année 2026 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Goffinet à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports,  sur  « le  bilan  du  salon  Batibouw  de 
l’année 2026 ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, le célèbre salon Batibouw a eu lieu 
au mois de février. C’est un moment important, parce 
qu’il met en avant le secteur, puisque c’est la vitrine du 

secteur  de  la  construction  et  de  la  rénovation.  C’est 
aussi le moment pour avoir le baromètre de ce secteur, 
qu’il  s’agisse  d’innovations  technologiques,  de 
nouvelles manières de construire, d’enjeux énergétiques, 
de solutions financières ou encore de bons plans.

Tout  converge  vers  la  même  ambition :  rendre  le 
projet  de  logement  plus  lisible,  plus  rapide  et  plus 
maîtrisé. Le secteur de la rénovation, en particulier, se 
structure,  innove  et  cherche  à  répondre  aux  enjeux 
considérables en matière d’efficacité énergétique.

Quels constats ou enseignements tirez-vous de votre 
visite à ce salon ? Quelles innovations et initiatives vous 
ont  particulièrement  marquée  et  pourraient  être 
soutenues  par  la  suite ?  Comment  le  Gouvernement 
compte-t-il s’appuyer sur ce dynamisme de terrain pour 
accélérer  les  politiques  de  rénovation  du  logement 
public,  encourager  les  rénovations  et  pousser  les 
manières de rénover les plus efficaces possibles ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée, le salon Batibouw 2026 confirme une chose : 
le  secteur  de  la  rénovation  et  de  la  construction  est 
aujourd’hui en pleine transformation pour répondre aux 
défis énergétiques, climatiques et sociaux du logement. 
Les entreprises innovent, les solutions se multiplient et 
les acteurs du terrain se structurent à cet effet.

Trois  enseignements  principaux  ressortent  de  ma 
visite.  Premièrement,  l’innovation  progresse 
rapidement, avec le consommateur et le pouvoir d’achat 
en ligne de mire. J’ai ainsi pu constater de nombreuses 
avancées  en  matière  d’amélioration  de  la  qualité  des 
logements, par exemple, que ce soit du côté technique, 
ou même en amont, dans la conception.

Deuxièmement, il y a la décarbonation du chauffage. 
Pour  répondre  à  l’intérêt  des  consommateurs  et  aux 
obligations  présentes  et  à  venir  en  la  matière,  de 
nombreux  acteurs  proposent  des  solutions  qui 
permettent  de  réduire  la  dépendance  aux  énergies 
fossiles, tout en maîtrisant les coûts pour les ménages.

Troisièmement,  le  secteur  de  la  construction  se 
structure pour répondre à la demande en rénovation. Sur 
ce point, je signalerai avoir participé, lors de ma venue, 
à la signature d’une convention, dans le cadre du projet 
Reno+, avec la Société wallonne du crédit social. Cette 
initiative  vise  précisément  à  accélérer  la  rénovation 
énergétique  des  logements  en  structurant  des 
programmes collectifs  sur  les  territoires  au travers  du 
regroupement de chantiers à l’échelle d’un quartier ou 
d’une commune – on vient d’en parler – pour simplifier 
les démarches et réduire les coûts pour le citoyen.

Enfin, ma visite a été l’occasion d’échanger, assez 
logiquement,  avec  les  équipes  de  première  ligne  du 
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SPW TLPE présentes sur place, dans l’idée d’entendre 
les échos des sujets d’intérêt pour les visiteurs du salon 
et  de  m’assurer  de  la  clarté  des  informations  à 
disposition de  mon administration concernant  le  futur 
régime global de soutien à la rénovation, qui entrera en 
vigueur au 1er octobre 2026.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Merci, Madame la Ministre, d’avoir partagé les constats. 
Dans la réforme liée aux aides à la rénovation, il faudra 
penser  à  la  façon  d’aider  ou  d’accompagner  pour 
rénover  au  mieux  et  utiliser  les  techniques  les  plus 
adéquates,  qui  permettent  aussi  de  gagner  plus 
d’efficacité rapidement, et d’avoir une analyse qualité-
prix. Cela me semble essentiel. Il est important d’être à 
l’écoute du secteur. C’est une bonne chose que celui-ci 
progresse dans la qualité et l’innovation.

Question orale
de M. Jean-Jacques Cloquet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’inventaire de l’amiante dans les 
logements publics en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Cloquet à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « l’inventaire  de  l’amiante  dans  les 
logements publics en Wallonie ».

La parole est à M. Cloquet pour poser sa question.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, les récents événements relatifs à la 
situation  de  la  Sambrienne  ont  mis  en  lumière  des 
problématiques  graves  de  salubrité,  de  sécurité  et 
d’entretien du parc de logements. Au-delà des questions 
budgétaires  et  de  gouvernance  déjà  abordées  se  pose 
également celle de la sécurité sanitaire, notamment dans 
le  cadre  de  la  rénovation  des  bâtiments,  dont  on sait 
qu’ils sont anciens et contiennent donc de l’amiante.

L’arrêté  royal  du  16 mars 2006  impose 
l’établissement  d’un  inventaire  de  l’amiante  pour  les 
bâtiments concernés. Dans un parc immobilier parfois 
ancien,  comme  celui  de  nombreuses  sociétés  de 
logement,  cette  question  revêt  une  importance 
particulière, tant pour la sécurité des locataires que pour 
celle  des  travailleurs  amenés  à  intervenir  dans  les 
bâtiments.

Dans le contexte spécifique de la Sambrienne où des 
travaux  de  rénovation  sont  nécessaires  dans  de 
nombreux immeubles, il est essentiel de disposer d’une 
cartographie  précise  des  matériaux  contenant  de 
l’amiante  afin  de  planifier  correctement  les 

interventions  et  d’éviter  tout  risque  pour  la  santé 
publique.

Dès  lors,  Madame  la  Ministre,  la  Sambrienne 
dispose-t-elle  d’un  inventaire  complet  et  actualisé  de 
l’amiante  présent  dans  l’ensemble  de  son  parc ?  La 
Société  wallonne  du  logement  exige-t-elle  des  SLSP 
qu’elles tiennent un inventaire amiante à jour et existe-t-
il  un  mécanisme  de  contrôle  à  cet  égard ?  Disposez-
vous  d’une  vue  d’ensemble  de  l’état  des  inventaires 
d’amiante  dans  les  différentes  sociétés  de  logement 
public en Wallonie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  dans  le  logement  d’utilité  publique, 
l’inventaire  d’amiante  est  effectivement  obligatoire. 
Pour chaque marché de travaux soumis à l’approbation 
de la SWL, celle-ci s’assure que l’inventaire amiante a 
bien été réalisé.

De plus, la SWL s’appuie sur les encodages réalisés 
par les SLSP dans le cadastre du logement public pour 
disposer  d’un  état  progressivement  actualisé  de  la 
présence d’amiante dans le parc. Les données présentent 
encore  un  caractère  hétérogène  sur  l’ensemble  des 
informations. Une part importante des enregistrements 
est  actuellement  renseignée  comme  « inconnue »  ou 
« non actualisée », ce qui ne signifie pas nécessairement 
l’absence  d’inventaire,  mais  traduit  qu’un  travail  de 
complétude, de fiabilisation et d’harmonisation doit être 
mené.  Il  n’est  donc  pas  possible  d’extrapoler,  sur  la 
seule  base  des  encodages  actuels,  une  cartographie 
exhaustive de l’amiante dans les logements publics.

La SWL indique également que, pour les logements 
dont l’inventaire a été réalisé, l’amiante encore présent 
dans le parc public est de type inerte ou « inerté ». Il n’y 
a plus d’amiante friable susceptible de libérer des fibres 
dans l’air.

À  ce  jour,  aucune  obligation  ne  prévoit  le  retrait 
systématique des matériaux contenant de l’amiante. La 
décision  relève  du  gestionnaire  de  l’amiante,  sauf 
lorsque  la  législation  impose  explicitement 
l’enlèvement.

Celui-ci  est  en  effet  obligatoire  dans  deux 
situations :

- en cas de démolition totale ou partielle, y compris 
lorsqu’il s’agit d’une habitation ;

- lorsque  des  travaux  touchent  ou  risquent  de 
toucher un matériau amianté, rendant impossible 
son maintien en l’état.

Dans ces cas, l’amiante doit être retiré préalablement 
aux travaux et éliminé conformément aux exigences de 
la  législation environnementale.  Je vous invite,  le  cas 
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échéant,  à  solliciter  mon  collègue  du  Gouvernement, 
Yves Coppieters, pour plus de précisions à ce sujet.

Quant  à  la  situation  de  la  Sambrienne,  la  SWL 
m’indique que celle-ci dispose d’un inventaire complet 
pour ses bureaux et pour les sites en cours de rénovation 
lourde,  l’actualisation  généralisée  de  son  patrimoine 
reste,  à  l’instar  de  l’ensemble  des  sociétés,  un  enjeu 
qu’il faudra relever également.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  –  C’est 
vrai que la question de l’amiante est un enjeu de santé 
publique  majeur,  en  particulier  dans  un  parc  de 
logements.  Vous  m’avez  répondu  de  manière  assez 
précise, et donc je pense que disposer d’un inventaire 
amiante  complet  et  actualisé  est  une  condition 
essentielle pour planifier correctement les rénovations et 
garantir  la  sécurité  des  locataires  comme  celle  des 
travailleurs.

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « l’appel de l’Union des villes et communes 
de Wallonie (UVCW) pour un logement public 

sûr, salubre et digne »

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’articulation entre le droit de tirage, le 
certificat de PEB4 et les moyens réels en 

matière de logement public »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales  de M. Devin à  Mme Neven,  Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports, sur :

- « l’appel de l’Union des villes et  communes de 
Wallonie (UVCW) pour un logement public sûr, 
salubre et digne » ;

- « l’articulation  entre  le  droit  de  tirage,  le 
certificat de PEB4 et les moyens réels en matière 
de logement public ».

La parole est à M. Devin pour poser ses questions.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
l’UVCW et l’AWaL rappellent que le logement public 
wallon  repose  sur  100 000 logements, 
200 000 personnes  logées  et  près  de  50 000 candidats 
locataires,  principalement  les  plus  fragilisés,  tout  en 
travaillant  dans  un  cadre  de  sous  financement 
chronique, avec un déficit moyen de plus de 115 euros 
par  mois  et  par  logement,  loin  de  pouvoir  être 

autofinancés  par  les  seuls  loyers  sociaux.  Ce  sous-
financement  perdure,  alors  que,  sur  la  base  de  vos 
budgets 2025  et  2026,  vous  avez  instauré  de  fait  un 
moratoire  sur  la  rénovation  et  la  construction  de 
logements publics.

Face à cette réalité, vous affirmez toutefois que vous 
vous attelez à mener un débat serein et à mettre en place 
des solutions structurelles, tout en remettant en cause le 
rôle  de  l’État  comme  propriétaire  constructeur  de 
logements, ce qui renforce l’impression d’une logique 
de désengagement au profit du privé.

Sur la base de cette réalité sectorielle et de l’appel de 
l’UVCW à garantir un logement public sûr, salubre et 
digne, pouvez-vous préciser concrètement quel sera le 
volume  de  nouveaux  logements  publics  construits  ou 
initiés  sur  cette  législature,  avec  un calendrier  chiffré 
par année ? Quel niveau de financement, en euros par 
logement neuf ainsi qu’en euros par logement à rénover, 
entendez-vous  garantir  sur  la  même  période,  afin  de 
démontrer  que  vous  soutenez  réellement  un logement 
public  sécurisé,  salubre,  digne  et  durable,  et  non une 
simple logique de désengagement au profit du privé ?

Par ailleurs, l’UVCW et l’AWaL soulignent que le 
logement  public  wallon  gère  un  patrimoine  très 
vieillissant,  construit  majoritairement  dans  les 
années 1930, 1950 et 1970, et qu’il est confronté à une 
inflation  rapide  des  coûts,  à  une  pénurie  de  main-
d’œuvre qualifiée et à une lourdeur administrative liée 
aux appels à projets, ce qui explique en partie les retards 
ou non-recours à certains subsides.

Vous avez,  pour votre part,  indiqué que le secteur 
soutenait  la  réforme  du  loyer  chaud,  les  400 millions 
d’euros issus du fonds social Climat, le droit de tirage et 
la  transposition  de  la  directive PEB4,  et  que  vous 
engageriez un dialogue structuré avec les  14 pôles du 
logement et les acteurs locaux.

Quelles seront  les  modalités  concrètes  du droit  de 
tirage  pour  les  SLSP,  en  indiquant  notamment  le 
montant annuel garanti, le niveau de flexibilité autorisé 
et la durée de validité des crédits ?

Dans  ce  cadre,  comment  la  Région  entend 
accompagner  les  SLSP  pour  atteindre  l’objectif  de 
rénover  100 000 logements  publics  d’ici  2050 tout  en 
poursuivant la construction de logements durables, sans 
que cette ambition ne se traduise, localement, par des 
renoncements  ou  des  arbitrages  contraints  dus  au 
manque de moyens ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  la  situation  que  vous  décrivez  n’est 
malheureusement  pas  neuve.  Le  sous-financement 
chronique, le déficit structurel est épinglé par l’AWaL et 
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l’Union des villes et communes de Wallonie depuis plus 
de 20 ans. Ces dernières plaident pour l’introduction du 
loyer chaud depuis une vingtaine d’années, en vue :

- d’améliorer  les  recettes  locatives,  sans  pour 
autant impacter fortement les locataires ;

- de  permettre  de  dégager  des  recettes 
additionnelles  consécutivement  à 
l’investissement des SLSP, leur permettant de les 
réinvestir pour améliorer la qualité de leur parc.

Force m’est de constater que seules deux ministres – 
deux libérales  –  ont  tenté  ces  20 dernières  années  de 
mettre  en  place  ce  loyer  chaud,  de  réduire  ce  déficit 
structurel. Le loyer chaud figurait pourtant dans la DPR 
précédente,  mais  mon  prédécesseur  ne  s’en  est 
malheureusement  pas  saisi.  C’est  chose  faite  avec  la 
réforme que j’ai pu porter sur les bancs de ce Parlement 
récemment.

Vous  me  parlez  d’un  moratoire  sur  la  rénovation. 
Cela  n’a  aucun  sens.  J’ai  déjà  pu  confirmer  que 
l’ensemble  des  moyens  dévolus  au  plan 
d’investissements  en  cours  seraient  honorés.  Vous 
conviendrez  que  les  moyens  dégagés  de  manière 
ponctuelle par mes prédécesseurs étaient bien ponctuels.

Je  regrette  aussi  qu’il  n’ait  jamais  été  instauré 
jusqu’ici de mécanisme visant à assurer la pérennité des 
investissements et la prévisibilité nécessaire au secteur. 
C’est en ce sens que je porte l’instauration d’un droit de 
tirage. Je vous renvoie aussi à mes nombreuses réponses 
sur le sujet.

Pour ce qui est de mes réflexions sur les missions 
essentielles du secteur public et les pistes de solutions à 
l’analyse,  je  pense  que  le  cadre  actuel  a  montré  ses 
limites et que nous devons sortir du « on a toujours fait 
comme cela ». Il ne s’agit pas pour autant, et en aucune 
manière  d’une  volonté  de  privatiser  le  secteur  du 
logement.

Sans pointer qui que ce soit du doigt, le constat que 
je pose est factuel : il y a 25 ans, les SLSP géraient un 
peu plus de 100 000 logements et  en dépit  des  divers 
programmes d’investissement régionaux, elles en gèrent 
toujours un peu plus de 100 000 aujourd’hui. Le secteur 
ne parvient pas durablement à rencontrer la demande en 
attente.

Autre  constat :  le  parc  est  ancien,  il  nécessite  des 
investissements colossaux pour être remis aux normes, 
aux standards de confort. Ce constat était déjà posé il y 
a  25 ans.  Son  acuité  s’intensifie,  mais  les  moyens 
budgétaires sont ce qu’ils sont.

Pour répondre à ces défis, il nous faudra mettre sur 
pied un panel de solutions innovantes avec le secteur, 
systématiser  les  collaborations  entre  les  acteurs  et 
améliorer l’efficience globale du secteur.

Le conservatisme n’est plus une option.

Je  m’attelle  à  un  grand  nombre  de  réformes  en 
profondeur tant des structures régionales que locales et 
des mécanismes de financement.

Il s’agit de réformes d’ampleur, elles prendront du 
temps, mais elles sont nécessaires. L’Union des villes et 
communes de Wallonie et l’AWaL ne paraissent pas dire 
le contraire.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
vous dites tout et son contraire dans la même réponse. 
Tout d’abord, vous pointez du doigt vos prédécesseurs. 
Ensuite,  vous  nous  dites  « Je  ne  pointe  personne  en 
disant cela ». Vous nous dites que vous appliquez une 
réforme par rapport aux loyers chauds et vous nous dites 
j’analyse,  j’analyse  et  j’analyse.  Nous  avons  un  peu 
toujours cette même impression avec vous – la même 
que Sacha Daout, d’ailleurs, à la fin de l’émission de la 
RTBF – : beaucoup de projets, mais surtout beaucoup de 
projets d’analyse.

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le renforcement de l’information et du 
contrôle des détecteurs de fumée pour la 

prévention incendie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sur « le renforcement de l’information et du 
contrôle  des  détecteurs  de  fumée  pour  la  prévention 
incendie ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent Devin (PS). – Madame la Ministre, ces 
derniers mois, plusieurs incendies ont eu lieu dans des 
logements  tant  publics  que  privés.  Cela  doit  nous 
interpeller  collectivement.  Évidemment,  plus  vite  un 
incendie est détecté, plus les chances de sauver des vies 
et de limiter les dégâts matériels sont importantes. C’est 
précisément  pour  cette  raison  que  les  détecteurs  de 
fumée  sont  obligatoires  en  Wallonie  depuis  2004. 
Pourtant,  trop  d’habitations  en  restent  encore 
dépourvues  ou  sont  équipées  de  détecteurs  non 
conformes ou mal entretenus.

La réglementation est claire :
- détecteurs  optiques  conformes  à  la  norme 

NBN EN 14604 ;
- nombre  adapté  à  la  superficie  et  au  niveau  du 

logement ;
- installation à charge du propriétaire et entretien à 

charge du locataire.
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Disposez-vous  de  données  actualisées  sur  le  taux 
réel d’équipement en Wallonie, notamment dans le parc 
locatif  et  le  logement  public ?  Quelles  actions  de 
contrôle  sont  menées ?  Envisagez-vous  une  nouvelle 
campagne  d’information  ou  de  sensibilisation  à 
destination  des  propriétaires  et  des  locataires  afin  de 
renforcer la prévention ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, les détecteurs de fumée sont évidemment un 
instrument  précieux  de  prévention.  Les  enquêtes  de 
salubrité  et  les  enquêtes  réalisées  pour  l’octroi 
d’allocations  de  déménagement  et  de  loyer  montrent 
que l’obligation d’installation est globalement respectée. 
Il existe toutefois des situations où le logement n’est pas 
équipé  et  d’autres  situations,  plus  fréquentes,  où  les 
détecteurs  sont  bien  présents,  mais  ils  ne  sont  pas 
fonctionnels parce que l’on a enlevé les piles pour éviter 
les alertes intempestives ou parce que l’on a oublié de 
les remplacer.

Au  niveau  du  logement  d’utilité  publique,  au 
lendemain de l’arrêté  du 21 octobre 2004 qui  a  rendu 
obligatoire  l’installation de détecteurs  d’incendie dans 
les logements,  la SWL a consulté les SLSP pour leur 
proposer un marché global de fourniture. Dans le cadre 
de ce marché, la SWL a fourni des détecteurs aux SLSP, 
celles-ci  ayant  la  charge  de  les  installer  dans  les 
logements. Cela a nécessité tout un travail de la régie 
ouvrière  pour  répondre  à  leurs  obligations 
réglementaires.

En  termes  de  contrôle,  ni  le  Code  wallon  de 
l’habitation durable – dans son article 4bis – ni l’arrêté 
du Gouvernement wallon du 21 octobre 2004 relatif aux 
détecteurs de fumée ne prévoient de sanctions en cas de 
non-respect de l’obligation de l’installation. Cela répond 
à une double logique assez pragmatique : premièrement, 
il  n’est  pas  possible  d’assurer  un  contrôle  de  cette 
obligation dans tous les logements ; deuxièmement, le 
contrôle  idéal  devrait  être  permanent,  puisque  si 
l’appareillage  est  présent,  encore  faut-il  qu’il  soit 
fonctionnel,  c’est-à-dire  muni  de  piles.  La  Région  ne 
mène donc pas d’actions de contrôle pour le parc privé 
autres  que  les  enquêtes  de  salubrité  et  les  enquêtes 
réalisées pour l’octroi d’allocations de déménagement et 
de loyer.

Pour  le  secteur  public,  selon  les  dispositions  de 
l’annexe au contrat de bail, les locataires doivent avertir 
les  bailleurs  de  tout  dysfonctionnement  d’un de  leurs 
détecteurs. Dans ce cas de figure, les SLSP procèdent au 
remplacement  des détecteurs défectueux,  et  ce,  à  leur 
charge.  Si  un manquement  est  constaté  dans  le  cadre 
d’une visite ou d’une intervention, un courrier de rappel 
de  leurs  obligations  en  la  matière  est  adressé  aux 
locataires. Lors d’un changement de locataire, la SLSP 

effectue  un  contrôle  des  détecteurs  lorsqu’ils  sont 
récents ou, le plus souvent, effectue le remplacement de 
ceux-ci.

En ce qui concerne les campagnes d’information et 
de  sensibilisation  du  secteur  public,  la  SWL,  en  tant 
qu’organisme  de  tutelle  des  SLSP,  rappelle 
régulièrement  aux  gestionnaires  leurs  obligations 
légales  en  matière  de  sécurité  incendie  et  veille  à 
sensibiliser l’ensemble du secteur à l’importance de la 
prévention, en ce compris l’installation, l’entretien et la 
maintenance  régulière  des  dispositifs  de  détection.  À 
cette  fin,  elle  mobilise  l’ensemble  des  instances  de 
concertation avec les sociétés de logement, notamment 
les plateformes techniques et sociales, afin de diffuser 
les bonnes pratiques, de rappeler le cadre réglementaire 
applicable  et  d’encourager  une  approche  proactive  en 
matière de contrôle et de suivi des équipements.

Plus globalement, en novembre 2025, le SPW TLPE 
a réalisé une vaste campagne de communication relative 
à leur utilité. Celle-ci s’est traduite par l’envoi d’un mail 
à  l’ensemble  des  communes  et  CPAS  wallons, 
accompagné  de  l’insertion  de  messages  de 
sensibilisation  sur  l’ensemble  des  réseaux  sociaux  du 
SPW Logement.  Ces  messages  ont  d’ailleurs  été 
rediffusés par les communes au travers de leurs propres 
réseaux  sociaux.  En  outre,  un  podcast  relatif  à  cette 
thématique  est  actuellement  en  préparation.  Enfin,  la 
diffusion d’une vidéo viendra achever cette campagne 
de communication.

De  manière  générale,  il  convient  d’accentuer  la 
communication  au  niveau  de  la  prévention,  tant  en 
termes  de  récurrence  que  de  diversité  des  médias 
utilisés ; je m’y emploie.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Madame  la  Ministre,  pour  votre  réponse  tout  à  fait 
correcte. 

Question orale
de Mme Özlem Özen

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les inégalités de genre en matière de 
précarité dans le logement »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Özen à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur « les inégalités de genre en matière de 
précarité dans le logement ».

La parole est à Mme Özen pour poser sa question.
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Mme Özlem Özen (PS). – Madame la Ministre, à 
l’occasion du 8 mars, Journée internationale des droits 
de  la  femme,  il  est  essentiel  de  rappeler  que  les 
inégalités  sociales  et  économiques  ont  une  traduction 
très concrète en matière de logement. Les femmes, en 
particulier  les  mères  seules,  sont  malheureusement 
surreprésentées  parmi  les  ménages  à  faibles  revenus, 
parmi  les  locataires  du  parc  privé  et  parmi  les 
bénéficiaires des revenus de remplacement.  Elles sont 
également  plus  exposées  à  la  précarité  énergétique, 
occupant  souvent  des  logements  mal  isolés  ou 
énergivores, avec une capacité limitée d’investissement 
dans la rénovation.

Dans le parc public, près d’un ménage sur deux est 
composé  d’une  femme  seule  avec  enfants.  Dans  le 
privé, les loyers augmentent plus vite que les revenus, 
ce  qui  fragilise  particulièrement  les  familles 
monoparentales.

Disposez-vous  d’une analyse  genrée  de l’accès  au 
logement en Wallonie, notamment concernant les délais 
d’attente  dans  le  logement  public,  l’accès  au  crédit 
social et l’exposition à la précarité énergétique ? Quelles 
mesures  spécifiques  votre  Gouvernement  met-il  en 
œuvre  pour  améliorer  l’accessibilité  au  logement  des 
familles monoparentales en termes d’attribution d’offres 
adaptées,  un  logement  de  taille  suffisante  et  un 
accompagnement financier ?

Enfin,  comment  allez-vous  garantir  que  les 
politiques  de  rénovation  énergétique  et  les  dispositifs 
d’aide  au  logement  intègrent  pleinement  cette 
dimension d’inégalités structurelles entre les hommes et 
les femmes ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  au  sein  des  logements  d’utilité  publique  en 
Wallonie, les dernières données du Centre d’études en 
habitat durable, le fameux CEHD, indiquent que 48,7 % 
des  ménages  sont  composés  d’une  femme  seule.  À 
l’intérieur de ce chiffre, il y a 20,8 % de femmes seules 
avec enfants et 27,8 % de femmes seules sans enfant.

En  matière  d’accès  au  logement  social,  le  cadre 
réglementaire  prévoit  des  mécanismes  permettant  de 
tenir compte des situations de vulnérabilité. Les points 
de  priorité  liés  à  la  situation  des  ménages  les  plus 
fragilisés et les dérogations pour les situations d’urgence 
et  de  cohésion  sociale,  notamment  dans  le  cadre  de 
détresse sociale ou de situations de crise, notamment les 
victimes  de  violences  intrafamiliales,  qui  concernent 
souvent les femmes, constituent des leviers importants 
pour  favoriser  l’accès  à  un  logement  sécurisé  et 
abordable.

Par  ailleurs,  le  logement  public  offre  un 
accompagnement  social  adapté  aux  situations  des 

familles  avec  leur  adhésion.  En  Wallonie,  les  délais 
d’attente pour accéder à un logement d’utilité publique 
sont  en  moyenne  d’un  an  et  demi  pour  les  femmes 
seules  avec  enfants  et  de  deux  ans  et  demi  pour  les 
femmes seules sans enfant, ce qui reste conséquent au 
vu des situations de précarité de nombreuses familles.

Aujourd’hui,  il  y  a  102 référents  sociaux  et 
44 intervenants technicosociaux actifs au sein des SLSP, 
aux côtés  d’autres  travailleurs  sociaux mobilisés  dans 
les équipes locales. Les référents sociaux et intervenants 
technicosociaux  interviennent  régulièrement  dans  les 
situations  impliquant  notamment  des  familles 
monoparentales,  représentées  le  plus  souvent  par  des 
femmes,  qui  sont  confrontées  à  des  difficultés 
financières importantes, des situations de séparations, de 
violences  intrafamiliales  nécessitant  un  relogement 
rapide et un accompagnement spécifique, et  enfin des 
situations de précarité énergétique où les ménages sont 
accompagnés pour accéder aux aides existantes, et pour 
comprendre et maîtriser les équipements énergétiques.

En ce qui concerne le logement privé, sur la base des 
profils  des  emprunteurs,  la  SWCS  accompagne  un 
nombre  important  de  demandeurs  isolés,  hommes  et 
femmes :  une majorité  de femmes isolées au sein des 
prêts Travaux et une majorité de femmes isolées avec 
enfants à charge au sein de l’ensemble de ces produits. 
Ainsi,  en  2025,  la  SWCS  a  octroyé  345 prêts  à 
l’acquisition à une ferme isolée et 399 prêts à un homme 
isolé, 267 à une femme isolée avec enfants et 82 à un 
homme isolé avec enfants.

Au  niveau  du  fonds,  en  2025,  près  de  40 %  des 
Accesspack  ont  été  octroyés  à  des  familles 
monoparentales, dont 90 % avec une femme à sa tête, ce 
qui illustre leur forte présence parmi les bénéficiaires. Il 
est  de  ma  volonté  de  continuer  à  soutenir  ces 
possibilités d’accès à la propriété via le crédit social, et 
notamment en faveur des familles monoparentales.

Par ailleurs, je m’inscris également dans la stratégie 
transversale  visant  le  soutien  aux  familles 
monoparentales,  qui  est  piloté  par  mon  collègue 
Yves Coppieters,  dans  laquelle  figure  une  mesure  qui 
vise  à  définir  un  cadre  légal  pour  le  logement  dit 
alternatif. En effet, certaines alternatives en matière de 
logement  présentent  un  potentiel  important  pour 
répondre  aux  défis  de  logement  des  familles 
monoparentales, souvent confrontées à des situations de 
précarité,  d’isolement  ou  à  des  besoins  spécifiques 
d’entraide.

Pour  ce  qui  concerne  le  volet  « Précarité 
énergétique », j’y réponds dans votre autre question qui 
porte précisément sur le sujet.

M. le Président. – La parole est à Mme Özen.

Mme Özlem  Özen (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Madame la Ministre, pour votre réponse. Évidemment, 
les inégalités de genre dans le logement ont un visage : 
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ce sont soit  des femmes seules,  soit  des mères seules 
avec un enfant, qui peinent à se loger dignement.

Évidemment, quand les loyers augmentent plus vite 
que  les  revenus  ou  lorsqu’on  est  en  attente  d’un 
logement durant de longues années, ce sont d’abord ces 
familles  monoparentales,  ces  femmes  qui  subissent. 
Beaucoup  doivent  choisir  entre  payer  un  loyer,  se 
chauffer  correctement  et  payer  les  factures,  tout  en 
assurant  de  pouvoir  remplir  le  frigo,  de  nourrir  les 
enfants  et  de se nourrir  – ce qui est  quand même un 
besoin de base essentiel.

On  voit  aussi  que  la  crise  du  logement  touche 
particulièrement les femmes et qu’il n’y a pas d’égalité 
non plus entre les hommes et les femmes à ce niveau-là. 
J’entends  que  vous  dites  être  attentive  à  cette 
problématique. Si je n’en doute pas, il faudrait encore 
plus d’actions concrètes, plus de logement public, des 
loyers  accessibles  et  avoir  des  taux  préférentiels  au 
niveau des prêts.

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les nouvelles formes d’habitat pour 
parents solos, aînés et étudiants en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « les  nouvelles  formes  d’habitat  pour 
parents solos, aînés et étudiants en Wallonie ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent Devin (PS). – Madame la Ministre, les 
formes de logement évoluent rapidement pour répondre 
à la diversification des trajectoires familiales – parents 
isolés,  personnes  âgées  solitaires,  étudiants  –,  avec 
l’émergence  de  projets  tels  que  les  habitats  partagés 
pour  familles  monoparentales,  les  annexes modulaires 
pour  aînés  ou  encore  les  colocations 
intergénérationnelles du type de l’ASBL « 1Toit2Ages » 
reliant étudiants et séniors.

Ces solutions répondent à la fois à des besoins de 
solvabilité, à la lutte contre l’isolement et à l’adaptation 
du  bâti  au  vieillissement  de  la  population,  mais  elles 
demeurent aujourd’hui marginales, souvent portées par 
des initiatives privées ou associatives et confrontées à 
des obstacles réglementaires et urbanistiques plus lourds 
en Wallonie que ceux constatés en Flandre pour certains 
dispositifs modulaires.

Quelles mesures concrètes votre Gouvernement a-t-
il  prises,  ou  envisage-t-il  de  prendre  pour  soutenir  et 
sécuriser juridiquement ces formes innovantes d’habitat 

–,  habitats  partagés  pour  familles  monoparentales, 
habitats intergénérationnels, logements modulaires pour 
aînés – afin qu’elles puissent se développer durablement 
en Wallonie et non pas de manière ponctuelle et isolée ?

Disposez-vous  d’un  recensement  ou  d’un  suivi 
structuré des projets de ce type sur le territoire wallon – 
nombre de projets,  localisation,  publics visés,  nombre 
de logements concernés – et envisagez-vous d’intégrer 
ces solutions dans la programmation du logement public 
ou conventionné – SLSP, AIS ou partenariats avec des 
ASBL spécialisées ?

Enfin,  envisagez-vous  d’adapter  le  cadre 
réglementaire  –,  urbanisme,  normes  de  salubrité, 
conventions  de  cohabitation,  soutien  financier  –  pour 
faciliter, à l’instar du zorgdecreet flamand, l’installation 
de logements modulaires de proximité pour personnes 
âgées et l’essor de projets intergénérationnels structurés 
en Wallonie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  je  vous  rejoins  sur  le  fait  que  le 
développement  de  ces  nouvelles  formes  d’habitation 
doit être encouragé. C’est la raison pour laquelle mon 
cabinet  travaille  activement  avec  toute  une  série 
d’acteurs du secteur dans le cadre d’un groupe de travail 
sur les alternatives en matière d’habitat. Ce groupe de 
travail se réunira d’ailleurs ce 11 mars à mon cabinet.

L’objectif  est  notamment  de  définir  et  établir  un 
cadre  légal  ou  réglementaire  pour  une  série  de  ces 
alternatives  en  matière  d’habitat  lorsque  cela  s’avère 
nécessaire.  À  titre  d’exemple,  il  est  actuellement 
envisagé l’insertion d’une définition de l’habitat groupé 
ou encore le développement d’un concept similaire au 
zorgwoning flamand qui vise à créer un petit logement 
indépendant  dans  ou  à  proximité  d’une  habitation 
principale.

Sur la base du travail qui sera effectué au sein du 
groupe  de  travail,  j’espère  pouvoir  porter  des 
propositions à ce sujet dans le cadre d’une modification 
du Code wallon de l’habitation durable qui interviendra 
cette année.

La compétence Logement n’est toutefois pas la seule 
à  activer  afin  d’encourager  le  développement  de  ces 
nouvelles formes d’habitation. En effet, un levier majeur 
se  situe  également  au  niveau  de  l’urbanisme  et  de 
l’aménagement  du  territoire.  C’est  la  raison  pour 
laquelle mon cabinet et le groupe de travail ont entamé 
des  discussions  avec  le  cabinet  de  mon  collègue  en 
charge de ces matières, le ministre François Desquesnes, 
afin d’examiner les mesures à prendre ou les freins à 
lever à ce niveau.

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 113 – Énergie – Mardi 10 mars 2026 27



Enfin,  nous  ne  disposons  actuellement  pas  d’un 
recensement ou d’un suivi structuré des projets relatifs à 
de nouvelles formes d’habitation sur le territoire wallon. 
Il convient toutefois de relever que ces nouvelles formes 
d’habitation  présentent  des  réalités  et  des 
caractéristiques très variables, ce qui n’est pas de nature 
à faciliter un tel recensement.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent Devin (PS). – Madame la Ministre, je 
vous  remercie  pour  votre  réponse.  C’est  donc  à 
l’analyse  qu’un  groupe  de  travail  est  constitué.  Je 
voudrais que vous soyez particulièrement attentive sur 
l’après. Quand on réalise un logement en faveur de sa 
maman ou de son papa à l’arrière de sa maison ou juste 
à côté, ou pour ses enfants, que va-t-il se passer après 
quand les enfants seront partis, quand les parents seront 
décédés ? C’est un élément de réflexion que vous devez 
avoir en collaboration avec votre collègue, le ministre 
Desquesnes, parce que la situation répond à un besoin 
du moment qui dure sur plusieurs années, alors que les 
conditions  familiales  sont  modifiées  par  la  suite.  La 
cohabitation  peut  alors  devenir  plus  difficile,  plus 
compliquée, en tout cas elle change.

Vous  devez  avoir  cela  en  tête  lors  du  travail  que 
vous êtes en train de réaliser avec les membres de votre 
cabinet.

Question orale
de Mme Céline Tellier

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le soutien à la création de communautés 
d’énergie en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tellier à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports,  sur  « le  soutien  à  la  création  de 
communautés d’énergie en Wallonie ».

La parole est à Mme Tellier pour poser sa question.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
les communautés d’énergie présentent un intérêt notable 
à tout point de vue. Elles permettent aux citoyennes et 
aux citoyens d’être actrices et acteurs de leur production 
énergétique et d’adopter un rôle actif dans la transition 
énergétique.  C’est  un  système  qui  profite  aux 
particuliers  qui  produisent  de  l’énergie  à  travers  des 
installations,  mais aussi  aux consommateurs qui n’ont 
pas  spécialement  la  possibilité  de  faire  de  telles 
installations,  mais  qui  ont  néanmoins  la  possibilité 
d’utiliser de l’énergie verte et locale.

En  avril  dernier,  vous  m’annonciez  par 
l’intermédiaire d’une réponse à une question écrite que 

le Gouvernement avait décidé de ne pas attribuer l’appel 
à  projets  lancé  en  janvier 2024  par  le  précédent 
Gouvernement pour soutenir le partage d’électricité par 
la  création  de  communautés  d’énergies  renouvelables 
et/ou  citoyennes.  Vous  m’indiquiez  alors  vouloir 
procéder au préalable à la simplification du cadre des 
communautés d’énergie. Lors du Conseil des ministres 
du 5 février dernier, vous avez fait passer en deuxième 
lecture  votre  projet  d’arrêté  modifiant  l’arrêté  du 
17 mars 2023 relatif aux communautés d’énergie et au 
partage d’énergie.

Pouvez-vous m’en dire plus sur cet arrêté ? Quelles 
sont  les  modifications  apportées  aux  dispositifs 
existants ?  En  quoi  votre  dispositif  facilitera-t-il  la 
création  de  communautés  d’énergie  citoyennes  ou 
publiques ?  Je  vous  remercie  d’avance  pour  vos 
réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  du 
5 février 2026  qui  modifie  l’arrêté  du  Gouvernement 
wallon  du  17 mars 2023  relatif  aux  communautés 
d’énergie  et  au  partage  d’énergie  auquel  vous  faites 
référence vise spécifiquement la définition de la notion 
d’autorité  locale  dans  le  cadre  des  communautés 
d’énergie.  Cette  définition  avait  été  annulée  par  le 
Conseil  d’État,  principalement  parce  qu’elle  ne 
permettait  pas  la  reconnaissance  des  intercommunales 
interrégionales.  Le  rétablissement  de  cette  définition 
permettra aux entités identifiées comme les CPAS, les 
intercommunales  ou  les  écoles  d’être  considérées 
comme  des  autorités  locales  et  facilitera  ainsi  leur 
participation aux communautés d’énergie.

En  ce  qui  concerne  la  réforme  globale  sur  les 
communautés  d’énergie,  les  travaux sont  en  cours  en 
concertation  avec  la  CWaPE.  Nous  espérons  pouvoir 
proposer  au  Gouvernement  un  projet  de  réforme  en 
première lecture au cours du second trimestre de cette 
année, projet qui pourra ensuite être concerté avec les 
parties prenantes.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Je  vous  remercie, 
Madame la Ministre. Entre-temps, j’ai effectivement vu 
dans la notification du Gouvernement que l’arrêté était 
très  limité  à  cette  définition  d’autorités  locales. 
Cependant, le plus important est la deuxième partie de 
votre réponse, c’est-à-dire la suite du travail.  Pouvez-
vous simplement me dire si c’est le deuxième trimestre 
ou le deuxième semestre ?

(Réaction de Mme la Ministre Neven)

Trimestre, très bien. On y est presque, ai-je envie de 
dire.  On se réjouit  de pouvoir entendre et lire ce que 
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vous allez préparer comme réforme, parce que c’est un 
enjeu fondamental de pouvoir soutenir les communautés 
d’énergie.

Monsieur le Président, puisque je suis quasiment la 
dernière, je me permets simplement de dire que je risque 
de ne pas pouvoir vous rejoindre tout à l’heure pour la 
question jointe, parce que j’ai un décret à présenter dans 
une  autre  commission.  Néanmoins,  je  resterai 
évidemment attentive à votre réponse.

M. le Président. – Il est difficile de vous en vouloir, 
Madame  Tellier.  On  verra  si  vous  pouvez  nous 
rejoindre. Si cela peut vous arranger, vous pouvez venir 
à 14 heures et vous passerez la première.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Ce serait formidable, 
mais je dois voir de l’autre côté si c’est possible.

Question orale
de M. Yves Evrard

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le bilan de la résorption du surplus de 
certificats verts en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Evrard à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sur « le bilan de la résorption du surplus de 
certificats verts en Wallonie ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Yves Evrard (MR). – Madame la Ministre, voilà 
une  bonne  nouvelle :  la  quasi-disparition,  au 
1ᵉʳ janvier 2026, de l’impact de la bulle photovoltaïque 
sur  la  facture  d’électricité  des  ménages  wallons 
constitue un signal très encourageant. La surcharge Elia 
liée  au  rachat  des  certificats  verts  excédentaires  est 
désormais résiduelle, puisque, pour un ménage moyen, 
elle  représente  environ  2,70 euros  par  an,  contre  des 
montants qui étaient nettement plus élevés ces dernières 
années et qui passaient parfois de manière très discrète 
sur  la  facture  de  tous  les  ménages.  Il  est  bon  de  le 
préciser.

Cette évolution traduit l’efficacité des mesures qui 
ont été mises en œuvre pour résorber le stock historique 
des  certificats  verts  excédentaires  –  je  crois  qu’on 
l’avait évalué à peu près 2 millions d’euros –, qui est 
désormais  quasi  éteint  et  qui  permet  aujourd’hui  de 
rétablir  durablement  l’équilibre  du  mécanisme  de 
soutien aux énergies renouvelables.

Si je pose la question, c’est parce que, il y a quelque 
temps, vous avez évoqué la question du risque de bulle 
en matière de primes à la rénovation. Il est bon aussi de 
rappeler que nous avons dû faire face à cette bulle des 

panneaux  photovoltaïques  qui  a  touché  tous  les 
citoyens.

Quels  leviers  ont  permis  d’atteindre  cette  quasi-
disparition  de  la  surcharge ?  Quels  sont  aujourd’hui 
l’état résiduel du stock de certificats verts excédentaires 
et les perspectives de son extinction complète, qui est 
imminente, je pense ?

Enfin,  comment  le  Gouvernement  entend-il 
maintenir  la  confiance  des  citoyens  dans  les 
mécanismes de soutien aux énergies renouvelables, tout 
en évitant l’apparition d’une nouvelle bulle spéculative 
ou en évitant ce genre de dérapage qui a coûté cher à 
l’ensemble de nos concitoyens ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  la  diminution  de  la  surcharge  liée  au 
mécanisme des certificats verts s’explique tout d’abord 
par le fait que tous les certificats verts qui avaient été 
temporisés et mis en réserve ont été réintroduits sur le 
marché.  Ces  dernières  années,  les  recettes  de  la 
surcharge avaient été calibrées pour que le GRTL, donc 
Elia, puisse, si nécessaire, racheter les certificats verts 
mis en réserve et temporisés qui ne seraient pas vendus 
lors des enchères.

Cette  diminution  de  la  surcharge  s’explique 
également par la fin progressive du régime Solwatt. Les 
petits producteurs qui en bénéficiaient avaient tendance 
à faire  usage de la  vente au GRTL au prix minimum 
garanti plus fréquemment que les autres bénéficiaires de 
certificats  verts.  Nos  prévisions  indiquent  que,  dans 
quelques années, une fois ces deux effets conjoncturels 
terminés,  la  surcharge  devrait  se  stabiliser  autour  de 
2 euros par mégawattheure.

Le stock de certificats verts est une part nécessaire 
au marché et il permet de garantir la fluidité nécessaire 
entre les différents acteurs. Il participe donc à la stabilité 
du marché en permettant aux fournisseurs de respecter 
leurs obligations de quotas. Il est aussi donc essentiel de 
maintenir un stock de CV en circulation qui soit stable 
et  suffisant,  en  ayant  un  quota  adapté  pour  assurer 
l’équilibre  entre  l’offre  et  la  demande  de  certificats 
verts. Au 31 décembre 2024, le stock de CV est estimé à 
environ  5 millions,  soit  un  peu  plus  d’une  année 
d’octroi.

Le  marché  des  certificats  verts  a  fait  l’objet  d’un 
suivi  régulier  par  notre  administration,  qui  établit  des 
rapports  trimestriels  sur  l’évolution  du  marché  et  qui 
alerte le cas échéant sur le besoin d’adapter l’offre ou la 
demande.

Pour permettre une réponse rapide, le Gouvernement 
a également habilité la ministre de l’Énergie à ajuster les 
quotas, en cas de déséquilibre sur le marché.
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Enfin, le mécanisme de temporisation a été prolongé 
en décembre dernier, ce qui permettra ainsi d’intervenir 
de manière efficace en cas de surchauffe sur le marché 
en  « mettant  au  frigo »  les  certificats  verts 
excédentaires.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Yves  Evrard (MR).  –  Merci,  Madame  la 
Ministre, pour vos éléments de réponse, qui démontrent 
que, quand le politique ne prend pas ses responsabilités, 
on est face à une bulle et que cela met des années avant 
d’être résorbé. Ce sont finalement tous les citoyens qui 
paient,  d’une  manière  ou  d’une  autre,  l’addition.  En 
cela, je vous remercie pour vos éléments de réponse qui 
font que l’on va pouvoir tourner la page de ce mauvais 
épisode de bulle photovoltaïque.

On sait que la facture des concitoyens va diminuer à 
ce  niveau.  Elle  va  augmenter  par  rapport  aux 
augmentations conjoncturelles des coûts de distribution. 
On se réjouit que l’on puisse tourner cette page et en 
tirer les leçons, comme vous l’avez fait, d’ailleurs, pour 
les primes à la rénovation, pour éviter des catastrophes 
dans les années à venir.

M. le Président.  –  Nous  reprenons  nos  travaux  à 
14 heures.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 23 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 4 minutes.

(M. Janssen, Vice-Président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS
ET QUESTIONS ORALES

(Suite)

Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « l’impact des récentes attaques en Iran sur 

les coûts énergétiques et la résilience des 
entreprises wallonnes et des ménages wallons »

Question orale
de Mme Céline Tellier

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’envol des prix du gaz et du pétrole à la 
suite des attaques américaines et israéliennes 

sur l’Iran »

Question orale
de M. Eddy Fontaine

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’augmentation du prix du gaz à la suite 
des conflits au Moyen-Orient »

Question orale
de M. Olivier Maroy

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « l’impact du conflit au Moyen-Orient sur 

les prix de l’énergie en Wallonie »

Question orale
de Mme Özlem Özen

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « la sécurité énergétique wallonne au regard 

des chocs géopolitiques »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- Mme Goffinet,  sur  « l’impact  des  récentes 
attaques en Iran sur les coûts énergétiques et la 
résilience  des  entreprises  wallonnes  et  des 
ménages wallons » ;

- Mme Tellier, sur « l’envol des prix du gaz et du 
pétrole  à  la  suite  des  attaques  américaines  et 
israéliennes sur l’Iran » ;

- M. Fontaine, sur « l’augmentation du prix du gaz 
à la suite des conflits au Moyen-Orient » ;

- M. Maroy,  sur  « l’impact  du conflit  au  Moyen-
Orient sur les prix de l’énergie en Wallonie » ;

- Mme Özen,  sur  « la  sécurité  énergétique 
wallonne au regard des chocs géopolitiques ».
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La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, les frappes récentes en Iran et les 
représailles  qui  ont  suivi  ont  provoqué  une  escalade 
géopolitique majeure au Moyen-Orient,  entraînant une 
flambée immédiate de 13 % du prix du pétrole et une 
chute  des  bourses  européennes,  notamment 
lundi 2 mars.

L’Union  européenne  a  alerté  sur  les  risques 
économiques  imprévisibles,  notamment  en  matière 
d’approvisionnements  énergétiques  et  de  stabilité 
logistique.  La  Wallonie,  région  industrielle  et 
exportatrice,  est  particulièrement  vulnérable.  Notre 
dépendance aux importations d’énergie et la fragilité de 
nos PME face aux chocs économiques nous rendent très 
exposés dans une telle situation.

Les secteurs clés de notre économie – la chimie, la 
métallurgie,  l’agroalimentaire,  la  logistique  –  risquent 
d’être  durement  touchés  par  la  hausse  des  coûts 
énergétiques  et  les  perturbations  des  chaînes 
d’approvisionnement.  Les  PME  wallonnes,  souvent 
moins armées pour absorber  de tels  chocs,  pourraient 
voir  leur  compétitivité  encore  fragilisée,  avec  des 
répercussions  directes  sur  l’économie  régionale.  Les 
ménages wallons sont également concernés.

Même  si  selon  les  dernières  informations,  les 
opérations n’ont pas vocation à perdurer, j’ai quelques 
questions.  Tout  d’abord,  quelles mesures  d’urgence le 
Gouvernement wallon prévoit-il pour atténuer l’impact 
d’une  éventuelle  nouvelle  crise  sur  nos  entreprises, 
notamment lié à la flambée des prix de l’énergie sur la 
compétitivité  des  entreprises  wallonnes,  en  particulier 
pour nos PME ?

Comment  la  Wallonie  compte-t-elle  accompagner 
les  secteurs  et  les  ménages  les  plus  vulnérables, 
notamment via des aides ciblées ou des mécanismes de 
protection ? Un plan de coordination est-il mis en place 
avec  les  autorités  fédérales  et  européennes  pour 
envisager des solutions transversales et structurelles en 
cas de prolongation des conflits en cours ?

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier pour 
poser sa question.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
les frappes coordonnées des États-Unis et  d’Israël  sur 
l’Iran ce week-end ont entraîné une riposte immédiate 
de Téhéran. Outre des attaques visant d’autres pays du 
Golfe, l’Iran a procédé au blocage du détroit d’Ormuz. 
Or ce détroit est un lieu de passage stratégique qui voit 
transiter plus de 20 % du pétrole et du gaz mondial.

Dès  lundi  dernier,  le  prix  du  pétrole  avait  déjà 
progressé de 9 % et celui du gaz de près de 50 %. Si le 
conflit  devait s’inscrire dans la durée, le prix du baril 
pourrait  dépasser les 100 euros.  La guerre en Ukraine 

nous  l’a  démontré,  une  flambée  durable  des  prix  de 
l’énergie  alimente  un  cycle  inflationniste  prolongé  et 
fragilise  le  pouvoir  d’achat.  Cette  vulnérabilité  est 
d’autant  plus  préoccupante  que,  selon  les  données 
récentes de l’Agence internationale de l’énergie, 65 % 
de l’approvisionnement énergétique belge repose sur le 
pétrole – 45 % – et le gaz – environ 20 %. Ceci nous 
rappelle les risques liés à une dépendance excessive à 
des ressources fossiles importées, d’autant plus depuis 
des zones géopolitiquement instables.

Cette dépendance concerne non seulement le pétrole 
et le gaz, mais également d’autres intrants stratégiques 
tels  que  l’uranium  ou  certains  engrais  utilisés  en 
agriculture.  La  transition  vers  des  sources  d’énergie 
renouvelables  ne  constitue  donc  pas  uniquement  un 
impératif  environnemental,  mais  aussi  un  enjeu 
d’indépendance stratégique, de souveraineté énergétique 
et de protection du pouvoir d’achat.

Sans céder à l’alarmisme ou parier sur une escalade 
sans fin des prix, les crises successives de ces dernières 
années  nous ont  appris  l’importance  d’anticiper  et  de 
prévoir  ce  genre  de  situation.  Derrière  les  chiffres  se 
trouvent  des  ménages  en  difficulté,  des  entreprises 
confrontées  à  des  coûts  énergétiques  excessifs,  qu’il 
s’agisse d’industries lourdes ou de PME, et des citoyens 
dont la mobilité est parfois compromise. Il nous faut des 
dispositifs  et  des  plans  énergétiques  à  court  et  long 
terme qui prennent aussi en considération qu’une source 
fiable aujourd’hui ne le sera peut-être plus demain, et 
que la hausse des prix liés au conflit, les modifications 
d’itinéraires ou la réévaluation des assurances peuvent 
aussi  maintenir  les  coûts  du pétrole  brut  à  un niveau 
élevé.

Dans ce contexte, quels sont les dispositifs que vous 
envisagez à court terme pour amortir un éventuel choc 
énergétique ?  Avez-vous  pris  contact  avec  vos 
homologues belges et européens pour faire le point et 
coordonner  vos  actions ?  Quel  bilan  tirez-vous  à  ce 
stade du programme RepowerEU en Wallonie, mis en 
place  suite  à  la  guerre  en  Ukraine  pour  réduire  la 
dépendance  européenne  au  gaz  russe ?  Où  en  est-on 
dans l’atteinte des objectifs ? Considérez-vous pertinent 
de  solliciter  une  nouvelle  vague  de  financements 
européens pour un RepowerEU 2.0 ?

Dans le cadre du plan social Climat, y aura-t-il des 
possibilités  de  financer  aussi  la  production  d’énergie 
renouvelable, en parallèle des objectifs de rénovation et 
d’efficacité  énergétique,  pour  sortir  de  l’usage  des 
énergies  fossiles ?  À  plus  long  terme,  comment 
entendez-vous renforcer la souveraineté énergétique de 
notre pays et du continent européen afin de réduire notre 
dépendance à des ressources dont l’approvisionnement 
échappe à notre contrôle ?

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine pour 
poser sa question.
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M. Eddy Fontaine (PS). – Madame la Ministre, il y 
a deux semaines,  lors de ma question sur les contrats 
d’énergie  à  prix  variable,  vous  indiquiez  inciter  les 
citoyens  à  utiliser  les  plateformes  de  comparaison  et 
renforcer  la  formation  des  acteurs  sociaux  pour  les 
précarisés.

Les tensions au Moyen-Orient ont fait flamber le gaz 
TTF  de  plus  de  40-48 %  la  semaine  dernière :  de 
32 euros le mégawattheure le 27 février à 45-47 euros le 
mégawattheure  le  1er et  le  2 mars  suite  à  l’arrêt  de 
production de GNL qatari. Cela ravive les craintes d’un 
choc,  comme  en  2022,  touchant  surtout  les  contrats 
variables et fixes en renouvellement.

Avez-vous réalisé une analyse d’impact chiffrée de 
cette  flambée  des  prix  sur  les  factures  des  ménages 
wallons, en particulier les plus précarisés et les ménages 
moyens ?  Quelles  sont  les  conséquences  évaluées  de 
cette  hausse  pour  les  PME  et  entreprises  wallonnes 
encore  dépendantes  du  gaz  fossile  –  industrie, 
HORECA –,  notamment  en  termes  de  compétitivité ? 
Quelles  mesures  immédiates  comptez-vous  prendre 
pour  protéger  les  ménages  et  entreprises  face  à  cette 
nouvelle crise ?

On sait  que la mesure ne peut pas être prise qu’à 
votre niveau ; une mesure fédérale devrait l’être aussi. 
Comment comptez-vous renforcer l’information auprès 
des consommateurs sur les contrats fixes et variables ? 
Des  travaux sont-ils  en  cours  sur  des  mécanismes de 
régulation  pour  compenser  cette  hausse  si  elle  se 
maintient dans la durée ?

M. le Président.  – La parole est à M. Maroy pour 
poser sa question.

M. Olivier Maroy (MR). – Madame la Ministre, les 
tensions  au  Moyen-Orient,  et  plus  particulièrement 
autour  de  l’Iran,  ont  déjà  fait  réagir  les  marchés 
pétroliers et gaziers. Je ne rappelle pas à quel point la 
hausse est déjà importante.

Si l’escalade se poursuit – j’ai bien dit « si l’escalade 
se  poursuit »  parce  que  l’on  a  tous  entendu  les 
déclarations du président Trump, qui a l’air de dire que, 
bientôt, la guerre sera terminée, mais on y croira quand 
on  le  verra  –,  une  hausse  des  prix  encore  plus 
importante est probable. On a vu, on s’en souvient tous, 
il y a quatre ans, lors du début de la guerre en Ukraine, à 
quel point notre pays était particulièrement exposé à de 
telles  hausses  de  prix.  Les  conséquences  étaient 
dramatiques  non  seulement  pour  les  ménages,  mais 
également  pour  les  entreprises  et  pour  le  tissu 
économique.

Madame la Ministre, avez-vous évalué le risque et 
l’impact d’une flambée durable des prix, à la fois sur les 
ménages et sur nos entreprises ? Un dispositif spécifique 
de suivi et d’anticipation des marchés énergétiques est-il 
activé au niveau régional ?

En cas  de  hausse  durable  des  prix  du mazout,  de 
l’essence, du gaz et de l’électricité, quels leviers wallons 
pensez-vous  pouvoir  activer ?  Une  concertation 
préventive a-t-elle  été  engagée avec le  Gouvernement 
fédéral pour préparer une réponse coordonnée ?

Enfin,  au-delà  de  cela,  comment  améliorer  notre 
indépendance énergétique ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Özen  pour 
poser sa question.

Mme Özlem Özen (PS). – Madame la Ministre, les 
récentes  tensions  au  Moyen-Orient,  notamment  la 
guerre qui implique l’Iran, les États-Unis et Israël, et la 
perturbation  des  infrastructures  énergétiques 
stratégiques  ont  provoqué  une  flambée  des  prix  du 
pétrole et du gaz. L’arrêt temporaire de production par 
Qatar Energy a aussitôt fait grimper les prix en Europe, 
révélant  une  dépendance  structurelle  inquiétante.  La 
simple  menace  d’une  fermeture  du  détroit  d’Ormuz 
suffit désormais à déstabiliser les marchés.

Ces  événements  montrent  que  la  transition 
énergétique dépasse la seule dimension climatique : elle 
touche  directement  à  la  souveraineté,  à  la  stabilité 
économique  et  au  pouvoir  d’achat.  Tant  que  notre 
approvisionnement  repose  sur  des  énergies  fossiles 
importées,  nos  ménages  et  nos  entreprises  resteront 
exposés à des crises extérieures imprévisibles.

Madame la Ministre, partagez-vous la nécessité de 
renforcer  rapidement  les  capacités  wallonnes  de 
production  énergétique  décarbonée ?  Disposez-vous 
d’une  analyse  actualisée  des  risques 
d’approvisionnement  en  cas  de  choc  externe ?  Quelle 
est  la  part  réelle  de  dépendance  énergétique  de  la 
Wallonie aujourd’hui et à l’horizon 2030 ?

Comment  concilier  développement  local  et  refus 
répétés de projets structurants ? Quelle stratégie mettez-
vous en place pour  éviter  que recours  et  blocages ne 
compromettent  la  sécurité  énergétique ?  Comment 
garantir que le coût de l’énergie wallon reste compétitif 
face aux Régions et pays voisins ? La Wallonie entend-
elle  s’inscrire  dans  une  stratégie  interfédérale  de 
sécurisation ou privilégiez-vous une approche propre ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Mesdames 
et  Messieurs  les  Députés,  le  contexte  géopolitique 
actuel,  marqué  par  les  tensions  au  Moyen-Orient, 
l’instabilité des marchés internationaux de l’énergie et la 
volatilité des prix du gaz et du pétrole, rappelle l’enjeu 
d’un mix énergétique adéquat pour la souveraineté et la 
résilience de notre territoire – c’est également vrai pour 
l’Europe. Celui-ci doit ainsi permettre de renforcer notre 
autonomie  énergétique  en  réduisant  notre  dépendance 
aux énergies fossiles importées.
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Le  détroit  d’Ormuz  assure  le  passage  d’un 
cinquième de la production mondiale de pétrole et d’un 
cinquième de l’approvisionnement en GNL. Dès lundi 
matin, les cours du pétrole ont connu une hausse de 9 % 
et  le  marché  du  gaz  européen  s’est  clôturé  avec  une 
hausse de 39 %. La Belgique importe la quasi-totalité de 
son gaz naturel, principalement de Norvège, des Pays-
Bas, du Royaume-Uni ainsi que du Qatar et des États-
Unis, sous forme de GNL.

En 2024,  le  gaz  naturel  représentait  23,9 % de  la 
consommation d’énergie primaire de la Belgique. Dans 
le contexte de la crise actuelle et du blocage du détroit 
d’Ormuz, les prix du gaz et du pétrole ont déjà connu 
une  forte  hausse  en  quelques  jours.  Étant  donné 
l’importance  du  gaz  naturel  dans  la  production 
d’électricité, l’augmentation de son prix se répercutera 
également sur le prix de l’électricité.

Face  à  ces  enjeux,  les  réformes que  je  porte  sont 
plus que jamais d’actualité. Vous l’avez dit, on n’a pas 
tous  les  leviers  sur  la  facture.  Les  leviers  régionaux 
portent essentiellement sur les coûts de distribution et 
sur le soutien au renouvelable. Le prix de la commodité 
–  on  sait  ce  qu’il  est  –  dépend  d’un  contexte 
géopolitique.  Toute  une  série  de  leviers  sont  de 
compétence fédérale.

En ce  qui  concerne  les  leviers,  la  future  stratégie 
intervectorielle  doit  définir  le  mix  énergétique 
renouvelable  wallon  idéal,  et  doter  la  Wallonie  d’un 
outil  de  pilotage  de  développement  des  énergies 
renouvelables. Comme je le dis régulièrement, ce mix 
renouvelable vient compléter le nucléaire pour assurer 
notre sécurité d’approvisionnement.

Cette  stratégie  va  intégrer  également  –  c’est  très 
important  –  un  mécanisme  de  financement 
multivectoriel et une norme énergétique qui permettront 
d’ajuster  la  contribution  des  différents  vecteurs  de 
production  en  fonction  de  la  conjoncture  et  de 
l’évolution des prix de l’énergie dans les États voisins. 
C’est un levier sur le prix. Cette stratégie sera présentée 
au Gouvernement tout prochainement.

On agit également sur la demande énergétique. J’ai 
parlé  de  la  production,  de  la  constitution  d’un  mix 
renouvelable optimal sur le territoire et des moyens de 
le  soutenir  au  mieux,  au  plus  juste,  avec  un  soutien 
calibré et sans générer d’effet d’aubaine. C’est un levier 
majeur  que  nous  avons  sur  le  prix.  C’est  le  volet 
production.

Il y a le volet demande énergétique. Nous travaillons 
sur la réforme des mécanismes d’aide à la rénovation 
énergétique, on en a beaucoup parlé. Des obligations de 
rénovation seront progressivement mises en place, ainsi 
qu’un  accompagnement  et  un  régime  de  soutien 
financier.  La  réduction  des  besoins  énergétiques  du 
bâtiment  reste  un  élément  essentiel  de  la  transition 
énergétique. C’est un élément structurel.

Par ailleurs, l’électrification des usages va permettre 
un  gain  de  rendement  par  rapport  aux  combustibles 
fossiles.  On sait  que les  rendements sont  plus  élevés. 
Cela permet de diminuer la consommation énergétique 
en Région wallonne à production identique ou à service 
rendu équivalent. Enfin, cela permet surtout de réduire 
la dépendance aux importations d’énergie fossile.

En ce qui concerne l’analyse des risques pesant sur 
l’approvisionnement  énergétique  wallon,  et 
conformément  au  règlement  européen,  la  Belgique  a 
réalisé  une  analyse  des  risques  pour  le  gaz.  Elle  a 
élaboré un plan d’action préventif et un plan d’urgence 
qui vise à faire face à une crise d’approvisionnement ou 
à une pénurie. Ces plans sont mis à jour tous les quatre 
ans, et sont disponibles sur le site du SPF Économie. Par 
ailleurs,  le  SPF Économie  a  récemment  consulté  les 
Régions,  pour  améliorer  ce  plan  de  préparation  aux 
risques  pour  le  secteur  de  l’électricité,  lequel  intègre 
notamment l’hypothèse d’une pénurie de combustibles 
fossiles.

À  cet  égard,  nous  pouvons  nous  féliciter  de  la 
prolongation  des  deux  réacteurs  de  Doel 4  et  de 
Tihange 3 qui permettent de maintenir une production 
électrique nucléaire stable et pilotable dans notre pays. 
Les  événements  récents  prouvent  la  nécessité  de 
relancer cette filière en Belgique.

Au niveau de la collaboration européenne, les pays 
et les gestionnaires de réseaux gaziers coordonnent leurs 
activités pour assurer la sécurité d’approvisionnement. 
Cette coordination permet à Fluxys, lorsque nécessaire, 
de  prendre  des  mesures  sur  le  marché  pour  garantir 
l’approvisionnement en Belgique.

La  surveillance  de  l’approvisionnement  en  gaz 
naturel  est  assurée  par  le  SPF Économie,  qui  tient 
compte,  entre  autres,  des  évolutions  politiques.  Cette 
surveillance est réalisée en collaboration avec Fluxys, la 
Commission européenne et les pays voisins.

Enfin,  on  rappelle  que  la  sécurité 
d’approvisionnement  de  même  que  la  réglementation 
sur les prix de l’énergie sont des compétences fédérales. 
Nous  sommes  en  contact  quasi  permanent  sur  ces 
questions avec le ministre fédéral Mathieu Bihet.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, la situation géopolitique montre à 
quel  point  le  renforcement  de  la  souveraineté 
énergétique  en  Europe,  mais  aussi  en  Wallonie,  est 
essentiel face à face à ces tensions géopolitiques. C’est 
un  enjeu  important  pour  les  entreprises  et  leur 
compétitivité, mais aussi pour les ménages.

J’espère  que  l’on  pourra  découvrir  tout 
prochainement cette stratégie wallonne et le résultat du 
travail mené pour le mix énergétique. Le but est cette 
souveraineté à terme, voir vers où l’on va, quelles sont 
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nos balises, et apporter après toute une politique qui se 
décline  de  cette  stratégie,  que  ce  soit  au  travers  de 
l’accompagnement  ou  d’obligations  qui  en 
découleraient.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
merci  pour les  éléments que vous avez partagés.  Des 
questions  se  posent  quand  même.  Nous  l’avons  tous 
souligné et vous avez confirmé : toutes les clés ne sont 
pas dans vos mains puisqu’une partie d’entre elles  se 
trouvent au Fédéral. Le mécanisme du cliquet inversé – 
qui a très bien été expliqué lors du journal télévisé de 
dimanche  par  l’économiste  Philippe  Defeyt  –  ne 
pénalise pas systématiquement les finances du Fédéral, 
puisque  l’un  compense  l’autre  en  termes  de  finances 
quand l’électricité, le gaz ou le pétrole étaient plus chers 
ou moins chers.

À  votre  niveau,  vous  devez  conscientiser  votre 
collègue, M. Bihet, au Fédéral. Une chose est sûre : lors 
de  la  crise  énergétique  de  2022,  une  action  avait  été 
mise en place au niveau wallon. Le tarif social élargi 
avait  été  instauré.  Je  sais  que l’on ne repose pas  des 
questions,  mais  je  le  fais  quand  même,  même  si  je 
n’attendrai  pas  de  réponse,  car  c’est  juste  pour  vous 
conscientiser :  travaillez-vous,  oui  ou  non,  à  ce  tarif 
social élargi ?

Des  mécanismes  de  lissage  des  prix  existent,  des 
outils  régionaux  existent  également.  Actuellement,  on 
n’a  pas  l’impression  ni  au  niveau  fédéral  et  encore 
moins ici,  d’avoir  une réaction. Pour le PS, c’est  très 
clair, il faut une suppression de la hausse des accises, le 
blocage des prix, la mobilisation des outils régionaux et, 
comme  je  vous  l’ai  dit,  une  interpellation  ferme  du 
Fédéral  concernant  les  ménages les  plus précaires,  en 
tous cas en Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier Maroy (MR). – La première chose est de 
ne pas céder à la panique, car elle n’est jamais de bon 
conseil. À ce stade, on est quand même loin du niveau 
atteint lors du début de la guerre en Ukraine. Certes, on 
voit certaines images de gens qui se précipitent dans les 
stations-service avec dix bidons à essence, mais il faut 
raison garder.

On va tous espérer que cette guerre ne se prolonge 
pas,  car  l’une  des  réponses  est  celle-là.  J’entendais 
effectivement que le président Trump avait  dit  que la 
guerre était presque gagnée, que c’était une question de 
jours. On doit évidemment l’espérer.

Maintenant, votre réponse m’a rassuré sur les deux 
plans :

- sur  les  leviers,  il  y  a  cette  stratégie 
intervectorielle  que  vous  nous  présenterez 
bientôt,  avec  un  accent  qui  est  mis  sur  la 
complémentarité. C’est ce que le MR a toujours 

plaidé finalement, c’est que l’on n’abandonne pas 
le nucléaire – voire même qu’on le redéveloppe 
–,  mais  que  l’on  développe  le  renouvelable 
complémentairement ;

- sur la demande, vous avez raison, il faut arrêter 
de faire ce que l’on a toujours fait. On en parlait 
tout  à  l’heure,  cela  n’a  pas  fonctionné.  La 
rénovation  est  restée  fixée  à  1 %  par  an  en 
distribuant des chèques. Comme je l’ai dit tout à 
l’heure, nous vous suivons pleinement dans cette 
stratégie que vous mettez en place pour doper la 
rénovation du bâtiment de manière à être moins 
demandeurs en énergies.

Une dernière chose : des outils existent, comme, par 
exemple,  le  cliquet  inversé.  Le  MR  a  toujours  été 
favorable  à  cette  technique.  Cela  dépend  du  niveau 
fédéral et l’on suivra attentivement ce qu’il en est. Mais, 
surtout, ne pas céder à la panique. Ce n’est pas un bon 
message à partager à la population.

M. le Président. – La parole est à Mme Özen.

Mme Özlem  Özen (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
quand je vous entends, j’ai l’impression d’une certaine 
fatalité, parce que vous dites que c’est l’instabilité des 
marchés  et  les  tensions  au Moyen-Orient.  Cependant, 
comme l’a rappelé M. Fontaine, les accises au Fédéral 
explosent, le mécanisme de cliquet n’est pas activé et le 
Gouvernement fédéral où siègent le MR et Les Engagés 
reste au balcon.

Pour nous, cette attitude est incompréhensible dans 
la mesure où la Wallonie et la Région la plus touchée 
par la précarité énergétique. En effet, plus de 11 % des 
ménages disent ne pas pouvoir se chauffer correctement. 
Soit 400 000 personnes qui n’arrivent pas à se chauffer. 
C’est la même chose pour les indépendants. Une PME 
sur quatre en Belgique paie plus de 100 000 euros par 
an de factures énergétiques.

Pour un boulanger, un boucher ou encore un cafetier, 
c’est  cela  la  différence  entre  maintenir  un  emploi  ou 
licencier, ou encore entre déposer le bilan et tenir bon.

Je ne vais pas rappeler ici votre réforme des primes, 
avec la diminution de 60 %, qui a aussi eu un impact sur 
les ménages et sur tout le secteur de la rénovation.

Au  Fédéral,  vos  partenaires  MR-Engagés  laissent 
filer les accises. À la Région wallonne, vous refusez de 
mobiliser  pleinement  les  outils  d’urgence  pour  les 
ménages  et  les  PME.  De  plus,  il  n’y  a  rien  sur  les 
mesures immédiates que vous allez activer. Cela va se 
traduire  par  de  nouvelles  coupures  de  chauffage,  de 
nouvelles faillites et de nombreux Wallons plongés dans 
la précarité et l’endettement. Il faut absolument protéger 
les citoyens.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)
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Question orale
de Mme Özlem Özen

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les inégalités de genre en Wallonie en 
matière de précarité énergétique »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Özen à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sur « les inégalités de genre en Wallonie en 
matière de précarité énergétique ».

La parole est à Mme Özen pour poser sa question.

Mme Özlem Özen (PS). – Madame la Ministre, à 
l’occasion  du  8 mars,  Journée  internationale  de  lutte 
pour les droits des femmes – et, évidemment, les autres 
jours de l’année –, il  est  essentiel de rappeler que les 
inégalités  sociales  et  économiques  ont  aussi  une 
traduction énergétique.

Un  récent  article  souligne  que  la  privation 
énergétique ne frappe pas au hasard. En fait, les études 
montrent  que  les  femmes  isolées,  les  familles 
monoparentales  et  les  locataires  sont  surreprésentés 
parmi  les  ménages  qui  se  privent  de  chauffage.  Ces 
ménages  cumulent  faibles  revenus,  logements  de 
moindre qualité et absence de capacité d’investissement 
dans la rénovation. Ils subissent donc de plein fouet les 
hausses de prix sans disposer de leviers d’action.

Dans les grandes villes wallonnes, près d’un ménage 
sur  quatre est  concerné.  Derrière ces chiffres,  ce sont 
majoritairement  des femmes et  des enfants  qui vivent 
dans des logements insuffisamment chauffés. Madame 
la Ministre, la Wallonie dispose-t-elle aujourd’hui d’une 
analyse  genrée  de  la  précarité  énergétique ?  Des 
mesures  ciblées  sont-elles  prévues  pour  soutenir 
spécifiquement  les  familles  monoparentales  et  les 
femmes isolées locataires ? Comment garantissez-vous 
que les politiques énergétiques et climatiques intègrent 
pleinement cette dimension d’inégalité structurelle ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  l’étude  relative  à  la  précarité  énergétique, 
menée par l’IWEPS en mars 2025, révèle que 11,3 % de 
la population wallonne déclare rencontrer des difficultés 
à chauffer correctement son logement. Il  y a toutefois 
plusieurs  manières  de  mesurer  cette  précarité 
énergétique,  ce  qui  rend  les  comparaisons  entre  les 
études parfois fort délicates.

Dans l’étude de l’IWEPS, l’indicateur est également 
ventilé selon le type de ménages. Il apparaît ainsi que 
les  familles  monoparentales,  les  personnes  isolées  de 
moins de 65 ans et les familles nombreuses sont celles 

qui rencontrent les plus grandes difficultés énergétiques. 
À ce jour, aucune étude récente ventilée par bassins de 
vie  n’a  été  publiée  dans  les  sources  disponibles.  Les 
analyses de l’IWEPS ne proposent pas de ventilation par 
bassins de vie, mais uniquement par type de ménages et 
par structure budgétaire. En revanche, la carte du taux 
d’activation  de  la  fonction  de  prépaiement  des 
compteurs d’électricité, qui est reprise dans l’étude de 
l’IWEPS,  montre  clairement  aussi  que  la  précarité 
énergétique  est  davantage  concentrée  dans  les  villes, 
surtout en ce qui concerne le sillon industriel.

Comme  nous  l’avons  déjà  annoncé  à  plusieurs 
reprises,  le  futur  régime  global  de  soutien  de  la 
rénovation prévoira, conformément à la directive PEB, 
un accompagnement renforcé pour les publics les plus 
précaires,  notamment  les  familles  monoparentales,  les 
personnes  isolées  de  moins  de  65 ans  et  les  familles 
nombreuses.

Je  l’ai  déjà  précisé  à  plusieurs  reprises,  le  Fonds 
social  pour le  climat  prévoit  un accompagnement des 
publics  les  plus  précaires,  notamment  dans  la 
perspective  de  l’entrée  en  vigueur  du  système ETS2. 
Son  objectif  est  clair :  soutenir  les  ménages  et  les 
microentreprises vulnérables dans la transition.

Dans ce cadre, le Gouvernement wallon a adopté la 
semaine  dernière  quatre  mesures  structurantes  qui 
constituent la contribution de la Wallonie au Plan social 
pour le climat : deux dans le secteur du transport, une 
autre destinée aux microentreprises vulnérables et une 
dernière qui relève de mes compétences et consacrée à 
la rénovation des logements publics.

Au total,  la  Wallonie  bénéficiera  d’une  enveloppe 
d’environ  730 millions  d’euros  pour  la  période 2026-
2032. Près de 400 millions d’euros seront consacrés à la 
rénovation des logements publics, ce qui permettra de 
rénover  au  minimum  3 100 logements.  Cette  mesure 
contribuera à accélérer la rénovation du parc, ce qui est 
indispensable.

Pour ce qui concerne la stratégie intervectorielle – 
j’en ai déjà parlé –, elle est en cours de finalisation. La 
question de la précarité est traitée via les mécanismes de 
normes  énergétiques  et  de  surcharge  unique  dont  j’ai 
parlé dans la réponse précédente.

M. le Président. – La parole est à Mme Özen.

Mme Özlem  Özen (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
derrière la précarité énergétique, c’est celle des femmes 
et des enfants. Quand une mère seule doit choisir entre 
chauffer son logement ou payer les factures scolaires, ce 
n’est pas juste une statistique, c’est une injustice sociale. 
Quand elle doit également faire le choix entre remplir 
son frigo, se nourrir, nourrir ses enfants et chauffer sa 
maison, le choix est vite fait.

Beaucoup trop de  femmes vivent  encore  dans des 
logements mal isolés, sans pouvoir agir parce qu’elles 
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sont locataires, ont de faibles revenus et assument seules 
la charge familiale.

Si nos politiques énergétiques ne regardent pas cette 
réalité en face, la transition énergétique ne se fera pas 
ou, en tout cas, elle ne sera pas neutre. Les inégalités 
continueront à perdurer.

Vous  avez  parlé  d’un  budget,  je  l’entends.  Vous 
savez que ce budget n’est pas suffisant pour faire face à 
ces défis. Ces femmes vont avoir besoin de logements 
isolés.  Elles  vont  devoir  faire  face  à  des  factures 
insupportables. Je m’arrêterai là.

Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le développement du biofioul dans le bâti 

wallon »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Goffinet à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports,  sur « le développement du biofioul dans le 
bâti wallon ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame  la  Ministre,  depuis  le  1er janvier 2026, 
l’installation  de  chaudières  au  mazout  dans  les 
nouvelles constructions est interdite en Wallonie.

Cependant,  la  question  du  bâti  existant  demeure 
entière. En Wallonie, comme en Belgique, des centaines 
de milliers de logements sont encore chauffés au mazout 
ou  au  gaz.  Leur  conversion  immédiate  vers  des 
solutions  100 %  électriques  est  techniquement  ou 
financièrement et structurellement complexe.

Le centre technologique belge – Belgian Technology 
Center for Cooling and Heating – met en avant une piste 
transitoire :  le  biofioul,  notamment  un  combustible 
intégrant  de  l’huile  végétale  hydrotraitée,  produit  à 
partir d’huiles usagées.

Selon ce centre, ce carburant serait compatible avec 
les  installations  existantes,  sans  modification  des 
citernes  ni  des  chaudières.  Cela  permettrait  une 
réduction  des  émissions  de  CO  et  constituerait  un₂  
levier  intéressant  dans  la  perspective  de  l’entrée  en 
vigueur du fameux système ETS2 en 2027. Cependant, 
le  secteur  estime  qu’un  cadre  réglementaire  clair  est 
nécessaire avant d’augmenter la production.

La  Wallonie  a-t-elle  évalué  officiellement  le 
potentiel de ce biofioul HVO comme solution transitoire 
pour le parc immobilier existant ? Disposez-vous d’une 

estimation  des  volumes  réellement  disponibles  et  qui 
pourraient  être  mobilisables  à  court  et  moyen terme ? 
Envisagez-vous  d’adapter  le  cadre  réglementaire  afin 
d’encourager l’introduction de biofiouls ?

Comment  le  Gouvernement  entend-il  concilier 
l’objectif de sortie progressive des énergies fossiles avec 
la réalité technique et sociale des ménages ne pouvant 
pas investir immédiatement dans une pompe à chaleur, 
par  exemple ?  Quelle  est  votre  vision  sur  la  manière 
dont  les  ménages devront  se chauffer  demain,  que ce 
soit  dans  le  cadre  d’une  rénovation  de  logements  ou 
dans le cadre d’une nouvelle construction ?

Enfin,  existe-t-il  une concertation formelle avec le 
secteur ? Si oui, comment se passe-t-elle ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée, le biofioul ou biomazout est un combustible 
liquide  partiellement  ou  totalement  formé  d’un 
bioliquide  renouvelable.  Il  existe  deux  types  de 
bioliquides : tout d’abord, les bioliquides EMAG – les 
esters méthyliques d’acide gras, en anglais FAME pour 
fatty acid methyl ester – sont des combustibles obtenus 
par  procédé  chimique,  principalement  à  partir  de 
cultures dédiées. En France, il s’agit essentiellement de 
colza. Il est possible de brûler un biomazout constitué 
jusqu’à  40 %  de  ce  type  de  biofioul  et  de  60 %  de 
mazout fossile – noté F40 pour la proportion de 40 % – 
sans modifier les installations actuelles. Une proportion 
supérieure nécessiterait des adaptations.

L’autre type de bioliquide, plus connu, est le HVO – 
l’huile végétale hydrotraitée –, pour lequel le procédé 
chimique est différent et permet davantage l’utilisation 
de matières premières usagées. Il est possible de brûler 
un tel combustible à une proportion de 100 % dans les 
installations  actuelles.  C’est  pour  cela  qu’on  le  note 
généralement H100.

Selon les informations communiquées par le secteur, 
une  incorporation  d’environ  30 %  de  bioliquides 
pourrait être techniquement envisageable à relativement 
court  terme.  Dans  cette  perspective,  l’introduction 
progressive  de  bioliquides  dans  les  combustibles  de 
chauffage  pourrait  en  effet  constituer  une  solution 
transitoire pour une partie du parc immobilier existant.

En pratique, le biomazout présente l’avantage de ne 
pas  nécessiter  de  changement  technologique  pour  le 
générateur de chaleur, ce qui est beaucoup plus simple 
pour les propriétaires de bâtiments déjà équipés d’une 
chaudière à mazout. Toutefois, il y a un bémol, à savoir 
la  disponibilité  réelle  de  cette  ressource,  qui  reste 
incertaine à l’échelle européenne dans la mesure où ces 
bioliquides font l’objet d’une demande croissante dans 
plusieurs secteurs.
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Le  Fédéral  travaille  actuellement  à  l’élaboration 
d’une norme définissant  un calendrier  d’augmentation 
graduelle  de  la  proportion  de  bioliquides  dans  les 
combustibles liquides. Cette norme devrait ensuite être 
rendue  contraignante  via  les  dispositions  légales 
fédérales correspondantes – c’est une intégration, ce qui 
relève  en  effet  du  Fédéral.  Toutefois,  il  faut  attirer 
l’attention sur le coût supplémentaire de ces bioliquides. 
Le secteur du chauffage évoque un coût supérieur de 20 
à  30 %  pour  un  biomazout H30,  soit  un  combustible 
composé à 30 % de bioliquide renouvelable.

Dès lors, si l’on fait une projection pour une durée 
d’utilisation de 15 ans en prenant en compte les coûts 
d’investissement, les solutions de biomazout ne sont pas 
toujours  les  plus  avantageuses,  mais  cela  reste 
évidemment une piste que l’on doit investiguer. Le coût 
d’investissement  plus  élevé  de  certaines  solutions  de 
type  pompe  à  chaleur,  chaudière  biomasse  ou  solaire 
thermique est régulièrement évoqué comme un obstacle, 
en particulier dans les bâtiments présentant encore des 
besoins  thermiques  importants.  Ces  investissements 
seront néanmoins éligibles dans le prochain régime de 
soutien à la rénovation.

Enfin, il  convient de rappeler que la réduction des 
besoins énergétiques des bâtiments doit rester au cœur 
de  la  stratégie  de  transition.  L’amélioration  de  la 
performance  énergétique  du  bâti  constitue  un  levier 
essentiel  pour  atteindre  les  objectifs  fixés  par  la 
directive relative à la PEB et pour faciliter la transition 
vers des systèmes de chauffage renouvelables.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Merci, Madame la Ministre, pour ces éclaircissements et 
ces  réflexions.  Il  faut  effectivement  travailler  à  une 
réduction  de  la  consommation  d’énergie,  mais  il 
convient  également  d’évaluer  toutes  les  pistes  de 
solution.  J’entends  que  le  biofioul  est  une  solution ; 
vous  en  avez  évoqué les  désavantages,  notamment  le 
coût, mais il a aussi des avantages, comme le fait qu’il 
peut être mélangé avec les combustibles classiques dans 
les  installations  existantes,  moyennant  la  modification 
d’une norme fédérale.

Lorsque  nous  disposerons  de  l’étude  sur  le  mix 
énergétique,  il  importera  de  fournir  des  informations 
claires aux citoyens, car beaucoup s’interrogent encore 
sur l’avenir de leur chaudière à mazout,  par exemple. 
Une  large  communication  sera  alors  nécessaire  pour 
bien informer.

Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’application du nouveau système de 
tarification incitative de l’électricité »

Question orale
de M. Eddy Fontaine

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « les impacts des nouveaux tarifs électriques 

en Wallonie sur la justice sociale et le pouvoir 
d’achat des ménages »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- Mme Goffinet,  sur  « l’application  du  nouveau 
système  de  tarification  incitative  de 
l’électricité » ;

- M. Fontaine,  sur  « les  impacts  des  nouveaux 
tarifs électriques en Wallonie sur la justice sociale 
et le pouvoir d’achat des ménages ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame  la  Ministre,  depuis  le  1er janvier 2026,  un 
nouveau système de tarification incitative de l’électricité 
– dit  tarif  Impact – a été mis en place.  Le tarif varie 
selon différentes plages horaires afin d’encourager les 
consommateurs  à  adapter  leurs  comportements.  Selon 
des  estimations,  un  ménage  wallon  moyen  pourrait 
réduire ses  coûts  de distribution en passant  d’un tarif 
classique ou bihoraire vers le tarif incitatif optimisé, et 
jusqu’à environ 14 % d’économie sur la partie tarif de 
distribution  de  la  facture,  s’il  gère  activement  les 
consommations déplaçables.

Pouvez-vous  préciser  quels  profils  types  de 
consommateurs wallons ont choisi de bénéficier de ce 
nouveau tarif incitatif depuis le 1er janvier dernier ? Le 
passage  au  tarif  incitatif  impose  notamment 
l’installation d’un compteur communicant  actif.  Quels 
sont les coûts directs ou indirects pour les ménages ? Où 
en sont les gestionnaires de réseau de distribution dans 
l’installation  de  ces  compteurs ?  On  a  souvent 
l’occasion de l’évoquer, mais pouvez-vous nous faire le 
point par rapport à cet aspect ?

Enfin,  quels  indicateurs  ou  évaluations  la  Région 
wallonne  et  les  acteurs  du  secteur  utilisent-ils  pour 
mesurer l’impact réel de cette tarification incitative sur 
les comportements des consommateurs,  la gestion des 
pics  de  réseau  et  l’atteinte  des  objectifs  de  transition 
énergétique ?
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M. le Président. – La parole est à M. Fontaine pour 
poser sa question.

M. Eddy Fontaine (PS). – Madame la Ministre, à la 
suite de ma collègue, un autre angle va être ici abordé. 
Depuis  le  1er janvier 2026,  la  Wallonie  a  modifié  les 
plages du tarif  bihoraire et  introduit  le  tarif  optionnel 
Impact,  avec  une  tarification  différenciée  selon  les 
moments de la journée.

Plusieurs  analyses  soulignent  que,  pour  des 
consommateurs  qui  ne  peuvent  pas  décaler 
significativement  leurs usages,  par exemple,  en soirée 
ou pour le chauffage, ces nouveaux tarifs peuvent faire 
augmenter les coûts plutôt que les réduire, car la charge 
principale de la facture repose sur les périodes de pointe 
où le réseau est le plus sollicité. Le tarif Impact reste 
optionnel et dépend de choix individuels qui ne sont pas 
accessibles à tous les ménages de manière équivalente, 
ce qui peut créer des inégalités tarifaires.

Quel  est,  selon  vous,  l’impact  concret  de  ces 
nouvelles structures tarifaires – bihoraire et tarif Impact 
– sur la facture totale moyenne des ménages wallons, en 
tenant  compte  des  réalités  de  consommation  –  soirs, 
week-ends, périodes peu flexibles ?

Quelles évaluations avez-vous réalisées pour estimer 
si  ces  changements  conduisent  effectivement  à  une 
réduction  des  coûts  pour  l’ensemble  des  profils  de 
consommateurs ou s’ils profitent essentiellement à une 
minorité  capable  de  modifier  significativement  ses 
habitudes ?

Quelles  mesures  envisagez-vous  pour  informer  et 
accompagner  les  ménages  les  plus  vulnérables  afin 
qu’ils ne subissent pas une augmentation de leur facture 
de réseau du fait de ces nouveaux tarifs, en particulier 
dans  le  contexte  plus  large  d’augmentation  des  coûts 
énergétiques actuels ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame et 
Monsieur  les  Députés,  je  vais  d’abord  rappeler  que 
l’adoption de la méthodologie tarifaire et l’approbation 
des tarifs de distribution relèvent bien du régulateur.

La CWaPE ne recommande pas le tarif Impact à tous 
les  ménages.  Il  est  surtout  pertinent  pour  les 
consommateurs  qui  présentent  une  consommation 
électrique significative, ou bien des charges déplaçables, 
et  sont  en  capacité  justement  de  déplacer  la 
consommation. C’est par exemple le cas des personnes 
qui ont un véhicule électrique, une pompe à chaleur, un 
boiler  électrique  ou  d’autres  usages  qui  peuvent  être 
programmés facilement.

À l’inverse, pour les ménages dont la consommation 
est peu flexible et concentrée sur les périodes de pointe, 

le  passage  au  tarif  Impact  requiert  plus  de  vigilance, 
puisque le tarif est plus élevé durant les heures de pics, 
c’est-à-dire  chaque jour de 17 heures à  22 heures.  Au 
niveau  des  chiffres,  les  premiers  retours  des 
gestionnaires de réseau indiquent que l’adoption reste à 
ce stade très limitée. Chez Resa, on a 78 clients en tarif 
incitatif Impact, et 570 chez ORES.

L’installation  des  compteurs  n’est  pas  directement 
payée  par  les  utilisateurs  qui  en  demandent 
l’installation, mais elle a certainement un impact sur la 
facture du consommateur au niveau de la composante 
liée à la distribution, vu que ces coûts rentrent en partie 
dans  le  revenu  autorisé  des  GRD.  Une  partie  du 
déploiement  des  compteurs  communicants  est 
cependant financée par un projet du Plan de relance et 
par des subsides européens.

L’activation  et  la  désactivation  de  la  fonction 
communicante sont encadrées par  ce que l’on appelle 
des tarifs non périodiques. La désactivation est gratuite 
jusqu’à 15 jours après l’installation. Passé ce délai, elle 
est facturée à 126 euros hors TVA.

Au  niveau  wallon,  l’état  de  déploiement  des 
compteurs  communicants  pour  l’électricité  s’élève  à 
25,65 %.  Selon  les  GRD,  il  n’y  a  pas  encore  de 
méthodologie arrêtée pour monitorer réellement l’effet 
de la tarification incitative Impact, mais des discussions 
avec la CWaPE sont encore nécessaires à cet égard.

En termes d’impact  sur  la facture,  il  faut  rappeler 
qu’il  y  a  eu  une  augmentation  globale  des  coûts  de 
distribution entre 2025 et 2026 ; cette augmentation est 
d’environ 12,3 % pour un client résidentiel classique en 
bihoraire – c’est-à-dire un client  consommant environ 
3 500 kilowattheures par an – qui ne modifierait pas son 
comportement  de  consommation.  Toutefois,  cette 
augmentation  ne  s’explique  pas  uniquement  par  la 
réforme des plages horaires. Elle est aussi liée à d’autres 
paramètres, dont l’affectation des soldes régulatoires.

Pour rappel,  les  soldes  régulatoires  sont  les  écarts 
constatés entre les coûts et revenus réellement observés 
par les gestionnaires de réseau et ceux qui avaient été 
anticipés dans les  tarifs  sur une période tarifaire.  Ces 
soldes  sont  ensuite  répercutés  dans  les  tarifs  d’une 
période ultérieure, à la hausse ou à la baisse selon qu’ils 
sont positifs ou négatifs.

Selon la CWaPE, cette augmentation de 12,3 %, qui 
résulte notamment des soldes régulatoires, pourrait être 
atténuée à 9 % avec des changements de comportement 
de  consommation  très  simples  consistant  à  décaler 
environ 5,5 % de la consommation annuelle des heures 
pleines vers les heures creuses. C’est très peu. De plus, 
les  analyses  de  la  CWaPE  ont  montré  qu’un  client 
résidentiel ayant des usages électriques traditionnels – le 
même client standard que je viens d’évoquer – pouvait 
réduire ses coûts de distribution de 5 % en optant pour 
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le  tarif  Impact,  sans  aucune  modification  de  son 
comportement de consommation.

Enfin, en matière d’information, plusieurs initiatives 
sont  déjà  menées.  La CWaPE a notamment  mené,  en 
collaboration  avec  les  GRD  et  le  SPW,  une  large 
campagne  de  communication  sur  le  changement  du 
bihoraire. Elle travaille aussi actuellement à la mise en 
place  d’un  simulateur  qui  permettra  de  renseigner 
clairement les ménages quant à l’impact des nouveaux 
tarifs sur les coûts de réseau.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, il est vrai que les prix sont liés au 
régulateur.  Je  suis  étonnée  du  nombre  de  personnes 
concernées  qui  sont  passées  au  tarif  Impact.  Je 
m’attendais  à  un  nombre  plus  élevé ;  or,  ce  n’est 
vraiment pas beaucoup. Il y aura donc encore un travail 
à  mener  en  ce  sens.  J’ai  bien  entendu  que  des 
discussions  étaient  en  cours  au  niveau  de  la  CWaPE 
pour ce qui concerne le monitoring des grilles tarifaires.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Merci,  Madame  la 
Ministre, d’avoir évoqué et détaillé ce sujet avec nous 
aujourd’hui et d’avoir répondu clairement aux deux ou 
trois questions que j’ai posées. Comme ma collègue l’a 
dit, on peut s’interroger sur le manque d’engouement, 
mais bon, on ne parle que du 1er janvier 2026. Peut-être 
y a-t-il un manque de communication de la part de la 
CWaPE par  rapport  à  ce  tarif  spécifique.  Ce  qui  me 
rassure, dans les réponses à mes questions, c’est que la 
CWaPE ne recommande pas systématiquement ce tarif à 
tout le monde, puisque tout le monde n’a pas les mêmes 
utilisations et les mêmes possibilités.

Question orale
de M. Eddy Fontaine

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « l’état des lieux des déclarations de bornes 

privées en matière d’électromobilité »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fontaine à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports,  sur  « l’état  des  lieux  des  déclarations  de 
bornes privées en matière d’électromobilité ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Eddy Fontaine (PS). – Madame la Ministre, la 
presse révèle que, en Wallonie, le nombre de bornes de 
recharge domestiques déclarées auprès des gestionnaires 
de réseau reste très inférieur au parc réel estimé, alors 
que leur déclaration est obligatoire.

L’objectif  est  légitime :  permettre  aux  GRD 
d’anticiper  les  besoins  de  renforcement  du  réseau  et 
d’éviter des problèmes de tension. Cependant, l’amende 
administrative  prévue  en  Wallonie  –  de  250 euros  au 
minimum – est plus élevée qu’en Flandre.

Disposez-vous d’une estimation du nombre réel de 
bornes  non  déclarées  en  Wallonie ?  Quelle  stratégie 
d’information et de régularisation préventive est mise en 
place avant toute sanction ?

Comment garantir que cette obligation ne devienne 
pas  un  facteur  d’incompréhension  ou  de  pénalisation 
excessive pour les ménages engagés dans la transition 
vers la mobilité électrique ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  selon  les  estimations  actuellement 
disponibles,  le  taux  de  déclaration  des  bornes  de 
recharge domestiques reste encore relativement limité. 
À ce jour, 20 428 bornes ont été déclarées chez ORES et 
6 289 chez Resa, ce qui représente environ 30 à 40 % 
des  bornes  effectivement  installées.  Cette  estimation 
doit toutefois être interprétée avec prudence, car il est 
difficile d’évaluer précisément le nombre total de bornes 
présentes en Wallonie.

Les gestionnaires de réseau ne disposent  pas d’un 
cadastre complet des véhicules électriques, notamment 
parce qu’une part  importante des véhicules de société 
utilisés  en  Wallonie  sont  immatriculés  dans  d’autres 
Régions.  Les  gestionnaires  de  réseaux  de  distribution 
ont mis en place plusieurs actions de sensibilisation et 
d’information,  afin  d’encourager  la  déclaration 
volontaire  des  équipements  avant  toute  démarche 
répressive.

Parmi celles-ci :
- des  campagnes  d’e-mailing  ciblées,  notamment 

auprès  des  clients  présentant  des  profils  de 
consommation élevés ;

- des  campagnes  d’information  sur  les  réseaux 
sociaux ;

- la  mobilisation d’un réseau d’ambassadeurs  sur 
ces mêmes réseaux ;

- la  sensibilisation des  installateurs,  dont  certains 
procèdent désormais eux-mêmes à la déclaration 
pour le compte de leurs clients ;

- la mise en avant du QR code de déclaration lors 
de salons, séances d’information et contacts avec 
les citoyens.

Ces  démarches  montrent  que  la  priorité  est 
clairement donnée à l’information et à la régularisation 
volontaire,  afin  d’accompagner  les  ménages  dans  la 
transition vers la mobilité électrique. Il est important de 
rappeler que cette obligation de déclaration ne vise pas à 
pénaliser  les  citoyens,  mais  à  garantir  le  bon 
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fonctionnement  du réseau électrique dans un contexte 
d’électrification croissante des usages.

Pour  les  gestionnaires  de  réseau,  disposer  d’une 
vision précise de l’emplacement et des caractéristiques 
des  équipements  installés  –  bornes  de  recharge, 
panneaux  photovoltaïques,  mais  aussi  batteries 
domestiques ou pompes à chaleur – est  indispensable 
pour anticiper les besoins de renforcement du réseau et 
éviter des incidents.

Un exemple bien connu des citoyens est celui des 
décrochages  d’onduleurs  photovoltaïques,  qui  peuvent 
survenir  lorsque  la  tension  sur  le  réseau  devient  trop 
élevée. Le moyen le plus efficace pour les gestionnaires 
de réseau de résoudre rapidement ces situations est de 
savoir  précisément  où  se  trouvent  les  installations  de 
production.

De la même manière, l’absence de déclaration des 
bornes  de  recharge  pourrait,  à  terme,  provoquer  des 
phénomènes inverses, liés à un prélèvement simultané 
trop  important  sur  le  réseau.  Dans  ce  cas,  la  tension 
pourrait  chuter  en  dessous  du  seuil  requis,  ce  qui 
pourrait notamment empêcher ou perturber la recharge 
des véhicules électriques.

Il  est  donc  pleinement  dans  l’intérêt  des  citoyens 
eux-mêmes de  déclarer  leurs  équipements  électriques, 
car cette information permet aux gestionnaires de réseau 
d’adapter  les  infrastructures  et  de  garantir  un  service 
fiable à l’ensemble des utilisateurs.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy Fontaine (PS). – On a fait le constat : le 
taux  de  déclaration  est  faible.  Difficile  pour  les 
opérateurs d’aller  chercher les  bornes puisque l’on se 
base sur un profil de consommation élevée. A contrario, 
si  ces  propriétaires  disposent  de  panneaux 
photovoltaïques,  la  consommation  n’est  pas 
nécessairement  beaucoup  plus  élevée ;  c’est  donc 
difficile à cerner. J’ai bien noté aussi que la priorité est 
donnée à l’information. Il faut continuer en ce sens et 
l’accentuer.

Question orale
de Mme Özlem Özen

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la rénovation énergétique de l’ancienne 
piscine communale de Tamines »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Özen à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sur « la rénovation énergétique de l’ancienne 
piscine communale de Tamines ».

La parole est à Mme Özen pour poser sa question.

Mme Özlem Özen (PS). – Madame la Ministre, le 
Gouvernement  a  validé,  le  26 février 2026,  la 
rénovation énergétique de l’ancienne piscine de Tamines 
en  vue  de  sa  reconversion  en  centre  de  formation 
pluridisciplinaire  où  l’on  va  regrouper  le  CPAS,  le 
FOREm,  les  opérateurs  de  formation  et  d’insertion. 
C’est très louable en termes de formation dans la région. 
Les travaux prévoient notamment l’isolation du toit et 
des  murs,  le  traitement  des  façades,  une  ventilation 
double flux et une pompe à chaleur air-eau.

Quels critères précis ont présidé à la sélection de ce 
projet  dans  le  cadre  de  RenoWatt  –  audits,  potentiel 
d’économies,  faisabilité financière,  regroupement  avec 
d’autres bâtiments ? Quel est le gain énergétique estimé 
en kilowattheures par an, ainsi que la réduction annuelle 
attendue des émissions de CO  à l’issue des travaux₂  ? 
Quel est le temps de retour sur investissement estimé 
pour  la  part  financée  par  la  Wallonie ?  Comment  le 
Gouvernement veille-t-il à prioriser de façon équitable 
et stratégique des projets soutenus, en tenant compte de 
leur impact social, territorial et climatique ? Disposez-
vous d’une cartographie globale des bâtiments publics 
nécessitant  une  rénovation  énergétique,  permettant  de 
hiérarchiser les interventions selon des critères objectifs 
et  transparents ?  À  défaut,  un  tel  outil  est-il  en 
préparation au sein de vos services ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée, la sélection de ce projet résulte d’un appel à 
projets  public  lancé  en  mars 2022  dans  le  cadre  du 
FEDER.  Le  dossier  a  été  introduit  par  le  CPAS  de 
Sambreville  au  titre  de  la  mesure 8,  qui  visait  la 
rénovation énergétique des bâtiments publics régionaux 
et locaux.

La sélection des projets a été réalisée en avril 2023 
par un comité d’experts désignés par le Gouvernement, 
sur  la  base  de  critères  fixés  par  celui-ci  lors  du 
lancement  de  l’appel  à  projets  en  2022.  Parmi  ces 
critères figurait  notamment la  contribution des projets 
aux  résultats  attendus  en  matière  de  réduction  de  la 
consommation  annuelle  d’énergie  primaire  et  des 
émissions de gaz à effet de serre. À l’époque, les gains 
potentiels  avaient  été  estimés  à  environ 
188 000 kilowattheures  par  an  d’énergie  primaire 
économisée et à une réduction de 41 tonnes équivalent 
CO  par an à l’issue des travaux. Le temps de retour sur₂  
investissement  ne  faisait  pas  partie  des  critères  de 
sélection.

Nous travaillons actuellement à la transposition des 
directives  européennes  relatives  à  l’efficacité 
énergétique  et  à  la  performance  énergétique  des 
bâtiments.  Ces  transpositions  entraîneront  notamment 
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l’obligation  d’établir  un  inventaire  des  bâtiments 
appartenant  à  des  organismes  publics  ou  occupés  par 
ceux-ci,  afin  d’atteindre  des  niveaux  minimaux  de 
performance énergétique.

Dans cette perspective, l’administration met d’ores 
et  déjà  à  la  disposition des  autorités  publiques l’outil 
« Stratégie immobilière globale à long terme » – SIGLT. 
Cet outil de pilotage et d’aide à la décision accompagne 
les  gestionnaires  de  parcs  immobiliers  dans  leur 
planification en vue d’atteindre la neutralité énergétique. 
Il  offre  une  vue  d’ensemble  du  parc  immobilier 
appartenant à une autorité publique, permet de prioriser 
les  bâtiments  en  fonction  de  leurs  besoins  et  facilite 
l’élaboration  d’un  plan  d’action  visant  à  améliorer  la 
gestion et la performance énergétique des bâtiments.

L’administration  met  également  à  disposition  des 
auditeurs énergétiques l’Outil wallon d’audit tertiaire – 
OWAT – qui permet d’élaborer un plan d’action pour la 
rénovation énergétique des bâtiments en proposant une 
feuille de route structurée vers l’atteinte des objectifs de 
performance énergétique.

M. le Président. – La parole est à Mme Özen.

Mme Özlem Özen (PS). – Madame la Ministre, je 
vous remercie pour votre réponse détaillée. Je n’ai plus 
d’autre élément à rajouter.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Maillen, sur « le modèle économique pérenne 

pour les trains de rénovation en Wallonie » ;
- M. Cloquet, sur « l’impact du conflit au Proche-

Orient sur l’activité aéroportuaire en Wallonie » ;
- M. Cloquet, sur « la coordination interfédérale et 

la stratégie nationale de résilience énergétique ;

- M. Cloquet,  sur  « l’impact  du  prix  de  l’énergie 
sur la compétitivité » ;

- M. Cloquet,  sur  « la  sécurisation  de 
l’approvisionnement  énergétique  wallon  en  cas 
de choc international » ;

- M. Cloquet,  sur  « le  renforcement  de  la 
souveraineté  énergétique  wallonne  face  aux 
tensions géopolitiques » ;

- M. Cloquet,  sur  « la  conséquence  du  conflit  au 
Moyen-Orient sur le marché énergétique » ;

- M. Cloquet,  sur  « la  privation  énergétique  et  le 
renoncement au chauffage en Wallonie » ;

- Mme Lambelin, sur « l’état d’urgence sociale et 
les réponses structurelles en matière de privation 
énergétique  en  Wallonie »  à  Mme Neven, 
Ministre  de  l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du 
Logement et des Aéroports, sont transformées en 
questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Hazée, sur « le programme RepowerEU dans 

le logement public » ;
- Mme Lambelin, sur « l’avancement des mesures 

prioritaires  du  plan  Air-Climat-Énergie 
(PACE) » ;

- Mme Tellier,  sur  « l’impact  de  l’arrêt  des  aides 
POLLEC » ;

- Mme Lambelin,  sur  « le  suivi  du  choc  de 
simplification administrative en matière d’énergie 
et de climat » ;

- M. Devin, sur « le suivi du choc de simplification 
administrative  en  matière  de  logement »  à 
Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan Air-
Climat,  du  Logement  et  des  Aéroports,  sont 
retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Jean-Jacques Cloquet, Les Engagés
M. Christophe Collignon, PS
M. Laurent Devin, PS
M. Yves Evrard, MR
M. Eddy Fontaine, PS
Mme Anne-Catherine Goffinet, Les Engagés
M. Nicolas Janssen, MR
Mme Bénédicte Linard, Ecolo
M. Olivier Maroy, Président
M. Chris Massaki Mbaki, MR
Mme Christie Morreale, PS
M. Germain Mugemangango, PTB
Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports
Mme Özlem Özen, PS
Mme Céline Tellier, Ecolo
Mme Patricia Van Walle, PTB
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ACER alliance Climat-Emploi-Rénovation
AIS agence(s) immobilière(s) sociale(s)
ASBL association sans but lucratif
AWAC Agence wallonne de l’air et du climat
AWaL Association du logement wallon (anciennement appelée ConstruWals)
BCE Banque centrale européenne
BEI Banque européenne d’investissement
CADA Commission d’accès aux documents administratifs
CEHD Centre d’études en habitat durable (ASBL)
CO₂ dioxyde de carbone
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CV certificats verts
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DPR Déclaration de politique régionale
Elia gestionnaire de réseau de transport d’électricité
EMAG esters méthyliques d’acide gras
EN EuroNorm
ETS2 Emission Trading Scheme 2 (Système d’échange de quotas d’émission 2)
FEDER Fonds européen de développement régional
FLW Fonds du logement de Wallonie / Fonds du logement des familles nombreuses de Wallonie
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
GNL gaz naturel liquéfié
GRD gestionnaire(s) de réseau(x) de distribution
GRTL gestionnaire du réseau de transport local
HORECA hôtellerie, restauration et cafés
HVO  huile végétale hydrotraitée
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
LTF logiciel technico-financier
ORES Opérateur des réseaux gaz et électricité
PACE plan Air-Climat-Énergie
PEB performance énergétique des bâtiments (certificat)
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
POLLEC politique locale Énergie-Climat
QR quick response (code QR : code à réponse rapide)
RenoWatt filière du GRE-Liège
Resa gestionnaire de réseaux de distribution d’électricité et de gaz
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SIARE Service intégré d’accompagnement à la rénovation énergétique
Sibelga gestionnaire des réseaux gaz et électricité à Bruxelles
SLSP société(s) de logement de service public de la Région wallonne
Solwatt Programme pour développer le solaire photovoltaïque
SPF Service public fédéral
SPW Service public de Wallonie
SWCS Société wallonne du crédit social
SWL Société wallonne du logement
Synergrid Fédération des gestionnaires de réseaux électricité et gaz en Belgique
TLPE Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie (SPW)
TTF title transfer facility (facilité de transfert de titre)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UVCW Union des villes et communes de Wallonie
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